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C ontexte et objectifs d e l’étu d e 
 
 
 
 
L a san té con stitu e un  élém en t qui con dition n e fortem en t le rap p ort à l’em ploi, aux con train tes et 
exigen ces du  m on de du  travail, le rap p ort aux étud es et à l’in sertion  so ciale. C ette réalité concerne 
les adultes m ais égalem en t les jeun es, qu el qu e soit le p arcours qu ’ils suiven t p our s’in sérer dan s la 
vie active, la société. 
 
Différentes institutions suivent ou encadrent les jeunes en matière de scolarité, de formation 
professionnelle ou  d ’in sertion  pro fession n elle qui peu ven t être à m êm e d ’ab ord er ou  d e rep érer 
d es pro blém atiqu es tou ch an t à la san té d e cette p o pulation . A in si, l’E du cation  N ation ale, les 
missions locales mais également les centres de formation des apprentis constituent des 
« p ortes d ’en trée » pour explorer la santé des jeunes en insertion socio-professionnelle. 
Plusieurs constats réalisés par les partenaires institutionnels qui interviennent dans le domaine de 
l’in sertion  so ciale et profession n elle d es jeun es, ab outissen t aujourd’h ui à un e volon té de 
ren ouveler l’ap pro ch e en  m atière d e san té p our cette p o pulation . L ’o b jectif étan t d e mieux 
appréhender la question de la santé des jeunes, et d ’aju ster au  m ieux les action s m en ées d an s 
ce domaine par rapport aux besoins réels. 
 
C ette d ém arch e a con crètem en t ab outi à la m ise en  place d ’un e étud e qu alitative, au  prin tem p s 
2005, réalisée p ar l’O R S R h ôn e-Alpes, auprès des jeunes suivis par des missions locales en 
Isère, et ce sur quatre sites différents : Nord-Isère, Bièvre (MOB), Saint Marcellin, Rive Gauche 
du Drac1. 
 
D ès le lan cem en t d e cette étu de la qu estion  s’est p o sée d e savoir s’il serait possible de comparer 
différentes p opu lation s d e jeu n es, afin  d e rep érer d’éventu elles sp écificités ou  élém en ts 
fédérateurs dans les pratiques, contraintes, représentations et attentes de ces jeunes en matière 
d e san té et d ’utilisation  d es resso urces d e san té.  
O n  p eut ain si s’in terro ger sur les différen ces et les p oin ts com m un s qui p euven t exister en tre d es 
jeun es qui, au  sein  d ’un e m êm e tran ch e d ’âge, suiven t d es p arcours différen ts et so n t plu s ou 
moins « captifs », en cadrés p ar un e in stitution , qu ’il s’agisse d e l’E du cation  N ation ale, d ’un  C en tre 
de Formation des Apprentis, ou encore de la mission locale...  
D an s cette o p tiqu e, l’id ée d ’étu dier la situ ation  d es jeu n es en  ap pren tissag e est ap p aru e 
comme un prolongement « naturel » de la première étude auprès des jeunes suivis par les 
missions locales.  
 
L es jeun es en  ap pren tissage sem blen t, p our un e p artie d ’en tre eux, avoir con n u  d es difficultés 
d ’ordre scolaire qui p euven t sen siblem en t les rapprocher des jeunes suivis en mission locale. 
N éan m oin s, ces jeun es so n t dan s un e d ém arch e d ’ap pren tissage et se trouven t d e fait 
« encadrés » à la fois par l’en treprise où ils effectuent leurs stages et par l’in stitution  qui leur 
d élivre un  en seign em en t th éoriqu e. Il s’agit don c d ’un e p o pulation  « semi-captive », intermédiaire 
entre les jeunes « complètement captifs » (les lycéen s d es filières d ’en seign em en t gén éral, et 

                                                 
1 Observatoire Régional de la Santé Rhône-Alpes. Pratiques de santé des jeunes suivis par les missions 
locales en Isère, 79 pages. Cette étude et sa synthèse sont consultables et téléchargeables sur le site de 
l’O R S : www.ors-rhone-alpes.org 
 

http://www.ors-rhone-alpes.org/
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professionnel), et ceux qui ne sont pas encore insérés en termes socio-professionnels et sont 
donc « non-captifs » d ’un e in stitution  qu elle qu ’elle soit.  
 
Il existe différen ts n iveaux d ’ap pren tissage, qui p erm etten t d e prép arer différen ts diplôm es 
(débouchant sur plus de 450 métiers différents) : 
- Niveau V : CAP, BEP, BEPA, CAPA, ... 
- Niveau IV : Baccalauréat Professionnel, Baccalauréat Technologique, Brevet de Technicien, 
B revet P ro fession n el, B revet d es m étiers d ’A rt, ... 
- Niveau III : B T S, B T SA , D U T , D P E C F , D iplôm e d ’E tat d ’In firmier, ... 
- Niveau I et II : Licence, MST, DECF, DESS, Ingénieur, .... 
Généralement, les élèves de niveau V sont relativement jeunes : ces formations peuvent se 
prép arer d ès l’âge d e 15-16 an s et so n t d e fait très so uven t suivies à l’issu e du  collège. E n  
revanche, les étudiants de niveau I, II et III doivent, dans la très grande majorité des cas, avoir 
obtenu le baccalauréat et ont majoritairement plus de 18 ans. Par ailleurs, le type de débouché qui 
s’o ffre à un e p erson n e p o sséd an t un  titre d ’in gén ieur est bien différent, en général, des débouchés 
qui concernent les CAP, BEP : statut dan s l’en treprise, n iveau  d e resp on sabilité et d e 
rémunération ne sont pas comparables. 
 
De fait, les élèves en apprentissage qui se rapprochent le plus des jeunes rencontrés dans le 
cadre d e l’étude sur les jeunes suivis par les missions locales, en  term e d e tran ch e d ’âge et 
également de parcours scolaire, sont ceux du niveau IV et V.  
Les élèves qui préparent un Baccalauréat Professionnel ou Technologique le font pour la plupart 
dans le cadre de lycées professionnels, structures où les jeunes sont très encadrés et disposent de 
fait de certaines ressources en interne (infirmières scolaires, assistantes sociales, ...) qui les 
rap pro ch en t d es élèves scolarisés en  lycée d ’en seign em en t gén éral. P ar ailleurs, le fait d ’o bten ir un  
b accalauréat pro fession n el o u  un  B revet d e T ech n icien , plutôt qu ’un  diplôm e d e n iveau  V  crée d e 
m eilleures con dition s d ’en trée dan s le m on de du  travail...  
Il a don c sem blé p ertin en t d ’exam in er la situ ation  de jeunes préparant un diplôme dans un 
Centre de Formation des Apprentis (CFA). Ces structures en effet ne dépendent pas de 
l’E du cation  N ation ale (bien  qu e les en seign em en ts th éoriqu es et gén éraux fassen t l’o b jet d ’un  
contrôle de la part des inspecteurs de l’E du cation  N ation ale) et, glo b alem en t, le tem p s con sacré 
aux enseignements théoriques est inférieur au temps passé en stage en entreprise. Les conditions 
de vie de ces jeunes sont donc bien différentes de celles des jeunes scolarisés en lycée 
d ’en seign em en t gén éral o u  en  lycée d ’en seign em en t pro fession n el. Soulign on s p ar ailleurs, que 
ces jeunes doivent trouver aux-m êm es l’en treprise qui les accu eillera en  tan t qu ’ap pren tis : malgré 
l’aid e qui p eut être ap p ortée d an s cette d ém arch e p ar les pro fession n els d es C F A , il n ’en  reste p as 
moins que cela peut représenter un véritable parcours du combattant pour certains jeunes. 
E n fin , en  term e d e p arcours et d e tran ch e d ’âge, il a sem blé so uh aitable d ’exam in er la situation  d e 
jeunes préparant un C ertificat d ’A ptitu de Professionnelle (CAP). Ce diplôme se prépare en 
deux ans et concerne plutôt des jeunes qui ne cherchent pas, a priori, à entreprendre des études 
supérieures et qui souhaitent entrer rapidement dans le monde du travail. 
 
Il s’est d on c agi, d an s cette étu de, de décrire comment les jeunes en apprentissage 
prennent en compte leur santé et comment ils connaissent et utilisent les ressources de 
santé existantes dans leur environnement.  
 
Il s’agissait égalem en t de comparer cette population à celle des jeunes suivis par les 
missions locales afin de mieux repérer les éventuelles spécificités de chacun, et de mettre à 
jour les éven tu els effets d ’un  en cadrem en t p ar un e stru cture (cen tre d e form ation , en treprise) p ar 
rapport à une population non insérée dans un processus de formation ou dans un emploi.
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M éth odologie d e l’étu d e 
 
 
 
L ’en qu ête qu alitative m en ée au près d es jeun es ap pren tis prép aran t un  C A P  a été réalisée p ar 
entretiens individuels et collectifs. 
 
C om m e p our l’étud e con cern an t les jeun es suivis p ar les m issions locales il a semblé souhaitable 
de diversifier au maximum les profils des jeunes interrogés, tant au plan de leur filière 
d ’ap pren tissage qu e d e leur lieu  d ’étude et d e résid en ce. Il s’agissait égalem en t d e ren con trer au ssi 
bien des filles que des garçons. Deux établissements de formation des apprentis ont ainsi été 
ch oisis, en  collab oration  avec les p arten aires d e l’E d u cation  N ation ale, afin  d e rép on dre au  m ieux 
à cette nécessité de diversité : 

- le Centre de Formation des Apprentis (CFA) de Nord Isère (Bourgoin-Jallieu), qui 
est spécialisé dans les métiers du bâtiment et des travaux publics (BTP) et dont les 
apprentis sont, dans « l’écrasan te » majorité, des garçons. 

- le Centre de Formation des Apprentis (CFA) / Institut des Métiers et 
Technologies (IMT) de Grenoble qui compte un nombre important de jeunes filles 
ap pren ties, du  fait de certain es filières (coiffure, fleuristerie, ven te, … ) 

 
Les garçons du CFA Nord-Isère ont été interrogés au mois de janvier 2006. Les filles du 
CFA-IMT de Grenoble ont été plus difficiles à rencontrer : le CFA-IMT étant souvent sollicité 
p our p articip er à différen ts évèn em en ts ou  o p ération s d e préven tion , il s’est avéré plu s d élicat d e 
mobiliser les apprenties pendant leurs heures de cours. En ce qui concerne les filles, les 
entretiens se sont donc étalés du mois de janvier au mois de mai 2006 
 
 18 garçons du CFA BTP du Nord-Isère ont été rencontrés au cours de : 

- 8 entretiens individuels (durée des entretiens : 1h30) 
- 1 entretien de groupe, qui comptait 10 participants (durée 2 heures) 

L a m oyen n e d ’âge était d e 17,5 ans (le plus âgé avait 20 ans, le plus jeune avait 16 ans) 
Ces garçons étaient en première ou deuxième année de CAP dans les métiers du BTP 
(électriciens, charpentiers, carreleurs, plombiers). 
Ces jeunes ont été rencontrés dans les locaux du CFA Nord-Isère. 
 
 13 filles du CFA IMT de Grenoble ont été rencontrées au cours de mini-entretiens de 
groupes, composés de 2 à 4 personnes (durée moyenne des entretiens : 1 heure) 
L a m oyen n e d ’âge était d e 18,5 ans (la plus âgée avait 25 ans, la plus jeune avait 16 ans). 
Ces jeunes filles étaient en première ou deuxième année de CAP dans les filières de 
boulangerie, fleuristerie, coiffure, vente. 
C es jeun es on t été ren co n trées d an s les lo caux d e l’IM T , et égalem en t lors d ’un e o p ération de 
prom otion  du  C F A  IM T  au  cen tre com m ercial G ran d ’P lace d e G ren o ble. 
 
Soulignons que les apprentis que nous avons rencontrés étaient tous volontaires pour 
participer à cette étude. 
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Introduction aux résultats 

 
 
 
L e présen t travail faisan t suite à l’étude menée auprès des jeunes suivis par les mission locale en 
Isère, il a d ’em blée sem b lé p ertin en t d e présen ter dans un premier temps les éléments qui 
étaient communs à ces deux populations de jeunes, puis, dans un second temps, de 
présenter les constats spécifiques aux jeunes en apprentissage. 
 
 
Les verbatims des apprentis sont présentés en italiques et entre guillemets. Pour chaque 
verbatim nous avons indiqué le sexe des personnes par la lettre H (homme) ou F (femme) ainsi 
que leur âge. La mention « Groupe » concerne les jeunes hommes rencontrés dans le cadre de 
l’en tretien  collectif : les interventions spontanées et parfois simultanées des jeunes rendant 
impossible le repérage de celui / ceux qui parlaient. Afin de garan tir l’an on ym at des jeunes 
ayant particip é à cette étud e, n ou s n ou s som m es volon tairem en t ab sten u s d ’in diqu er leur filière 
d ’ap pren tissage. 
 
 
En dernière partie, une synthèse de ce travail ainsi que des pistes d ’action s sont présentées. 
 
 
Les références qui sont faites aux jeunes suivis par les missions locales ren voien t à l’étude 
réalisée p ar l’O b servatoire R égion al d e la San té R h ôn e-Alpes en 2006 (Pratiques de santé des 
jeunes suivis par les missions locales en Isère), qui est consultable et téléchargeable sur le site de 
l’O R S : www.ors-rhone-alpes.org 
 
 
 
 

http://www.ors-rhone-alpes.org/
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Première partie 

 
Apprentis et jeunes suivis par les missions 

locales : éléments communs 
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1. Représentations spontanées des apprentis sur les notions de 
« bonne » et de « mauvaise santé » 
 
 
 
La forte implication des apprentis par rapport aux entretiens que nous avons réalisés avec eux 
n ou s am èn e, com m e p our les jeun es suivis p ar les m ission s lo cales, à n ou s in terroger sur ce qu ’il 
est con ven u  d e n om m er le d ésin térêt ou  l’in différen ce d es jeun es p ar rapp ort à la san té. S’il 
sem ble effectivem en t p eu  pro b able qu e les ap pren tis se sen ten t très con cern és p ar l’en sem ble d es 
questions de santé publique, les thèmes du sida, des risques alimentaires (vaches « folle », 
« tremblante » du mouton et grippe aviaire), les stratégies commerciales des laboratoires 
p h arm aceutiqu es, en tre autres, on t sp on tan ém en t été ab ord és p ar les jeun es, alors qu ’il n ’avaien t 
pas été a priori so llicités sur ces su jets. P ar ailleurs, lorsqu ’il s’agit d e leur san té, d e ce qu ’ils 
p erçoiven t au  plan  physiqu e, p sych iqu e, m oral, ils décriven t très fin em en t ce qu ’ils ressen ten t, ce 
qui les préoccupe. 
 
Les apprentis, comme sans doute les jeunes « en général » ne font pas toujours de sport, ils 
consomment parfois - et parfois un peu trop  - d u  tab ac, d e l’alco ol, du  can n abis. Ils avou en t 
pour certains rouler « un peu vite », s’em brouiller avec la pilule ou  en core m an ger tro p  so uven t 
d es san dw ich s, sur le p ouce…  M ais ils n e se d ésin téressen t p as d e leur corp s, d e leur bien -être ou 
de leur mal-être : en  som m e, ils n e se d ésin téressen t p as d ’eux -m êm es…  Ils p en sen t sim plem en t 
avoir un e certain e m arge d e m anœ uvre et du  tem p s d evan t eux p our bien  faire…  
 
 
1.1 Une définition très large de la santé 
 
Les représentations des apprentis autour d e la b on n e et d e la m auvaise san té so n t reliées à l’idée 
d ’ab sen ce d e m aladie m ais égalem en t à l’id ée d e bien -être p sych iqu e. Q u ’il s’agisse d es filles ou 
d es garçon s, l’état m oral com pte autan t dan s leur défin ition  d e la b on n e ou  d e la m auvaise santé 
qu e l’état « physique ». La notion de santé est de ce fait très large et inclut les relations avec les 
autres (notamment les relations affectives), le rapport au travail, un certain sentiment de 
« liberté » : 

 
 « C ’est être bien  d an s sa  peau …  A u ssi n e pa s avoir d ’a sthm e, d e d iabète, d ’épilepsie, par exem ple…  » 
F 17 ans  
 
« C ’est se sen tir bien  d an s soi-m êm e…  Q u ’on  ait pa s d e m aladies. L a  m auv aise san té c’est le can cer, le 
sid a, les m alad ies con gén itales, les m alform ation s…  » 
H 20 ans  
 
« C ’est n e pa s avoir d e problèm es d e san té. C ’est être en  form e, avoir u n  bon  som m eil, u n  bon  appétit…  
C ’est avoir le m oral. » 
F 21 ans  
 
« L a  bon n e san té, c’est pouvoir faire ce qu ’on  veu t : n e pa s être bloqu é par qu elqu e chose…  » 
H 17 ans  
 
« L a  san té, c’est être en  forme : n e pa s avoir d e problèm e physiqu e et p sychologiqu e…  C ’est trav ailler d an s 
les m eilleu res con dition s, faire u n  m étier qu ’on  aim e, avoir d e l’argen t d e côté…  L a  b on n e san té c’est 
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l’am our du  cou ple.. L a  m auvaise san té, c’est avoir un  m au vais salaire, p a s aim er ce qu ’on  fait, avoir un  
can cer ou  un e m aladie grave… C ’est n e pa s avoir d ’am ou r : l’am ou r d es paren ts ou  l’am ou r d e sa  
copin e…  » 
H 17 ans  
 
« L a  san té, c’est la  v ie, la  joie de v ivre…  L a  m auv aise san té c’est qu an d  il n ’y a  plu s d e v ie, qu ’on  n ’a  plus 
le sou rire, plu s le m oral…  O n  sait qu ’on  est m alade, on  se laisse aller. L a  san té c’est la  chose la  plu s 
im portan te. S i on  n ’a  pa s la  san té on  n e peu t pa s v ivre» 
H 19 ans  
 

 
1.2 L a bon n e san té s’en tretient 
 
Pour la plupart des jeunes rencontrés, la bonne santé est associée à de bonnes pratiques : des 
pratiqu es d ’en tretien  d e so i, n otam m en t au  travers de l’alim en tation . L a b on n e san té requiert ain si 
d es efforts, à la fois en  term e d e privation  (su b stan ces p sych o actives) et d ’ap p orts alim en taires, 
sans oublier l’exercice physiqu e : 
 

« Il faut bien manger, pas fumer, pas boire. » 
H 17 ans  
 
« L a  san té, c’est bien  m an ger. O n  s’en tretien t : manger, boire, faire du sport.. » 
H Groupe 
 
« Il faut manger des légumes, des fruits, de la v iande, des v itamines, du chocolat » 
H Groupe 

 
 
P récison s qu e cet id éal d ’en tretien  d e la b on n e san té n e corresp o n d p as forcém en t aux pratiqu es 
des jeunes, les différentes contraintes - et tentations - de la vie quotidienne ne leur permettant pas 
ou ne les incitant pas à faire tous ces efforts. 
 
 
1.3 Le « stress » : principal problème de santé 
 
Les apprentis que nous avons rencontrés décrivent globalement peu de problèmes de santé 
organiques2, contrairement aux jeunes rencontrés dans le cadre des missions locales. Néanmoins, 
un certain n om bre so n t co n cern és p ar le stress, p ar d es sym ptôm es d ’an xiété, et ce p our d es 
raisons qui ont souvent  trait aux tensions familiales ou professionnelles.  
So ulign on s qu e les jeun es ren con trés qui se d écriven t com m e fortem en t stressés n ’on t p as 
entrepris de démarches auprès de professionnels de santé pour tenter de résoudre ce malaise : le 
stress semble faire partie de la vie, ou du moins être associé à certaines contrariétés, difficultés 
o b jectives, disso ciées d e la p erson n alité du  jeun e…   So ulign on s qu e le tabac est cité comme 
jou an t le rôle d ’un  « anti-stress » pour certains : 
 

« J’ai d es crises d ’an goisse : on  n ’arrive pa s à  respirer. C ’est qu an d  il y a  trop  d e stress, on  a  la  tête qu i 
tou rn e, qu an d  on  est u n  peu  an xieu x … [.. ;] Je fum e, ça  m ’aide à  m e destresser, à passer le temps. C ’est 
l’école, la  patron n e - elle stresse tout le monde. » 
F 17 ans 

                                                 
2  Cf : voir la deuxième partie du rapport, chapitre 1 : « L ’état de san té d es jeun es, tel qu ’ils le p erçoiven t et 
le décrivent » 
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« Je fum e depu is l’âge d e 1 3  an s. Je su is arrivé à  u n  paqu et par jou r. L à , c’est u n  paqu et tou s les 3  jou rs, je 
veu x  arrêter, m ais c’est d u r : q u an d  je su is stressé, je fume. » 
H. 17 ans 

 
 
1.4 Les substances psychoactives : un problème de santé ? 
 
L ’étud e réalisée au près d es jeun es suivis en  m ission  lo cale a m is en  exergu e le fait qu e le ch am p 
d e la san té p eut gran d em en t varier d ’un  in dividu  à l’autre. A in si, tout ce qui est communément 
reconnu par les professionnels comme constituant un problème de santé ne trouve pas forcément 
d ’éch o  d an s les représen tation s d es jeun es…   
Les apprentis que nous avons rencontrés semblaient, globalement, moins éloignés que les jeunes 
suivis en mission locale du « cadre » classique de la notion de santé : les dents et la gynécologie, 
n o tam m en t, son t bien  con sid érés com m e reliés aux qu estion s d e san té et à la n écessité d ’un  
certain suivi. Néanmoins, en ce qui concerne la consommation de substances psychoactives, les 
avis sont partagés. Si certains consomment ces produits (et notamment le cannabis) sans avoir le 
sen tim en t d e courir un  risqu e, d ’autres au  con traire con sidèren t ces co n so m m ation s com m e 
néfastes. La notion de « problème » de santé est bien un construit  et chaque jeune modèle ce 
construit suivant ces propres valeurs, représentations et expériences . 
 
Le cannabis semble être la substance pour laquelle les écarts de représentations sont les plus 
évidents  : pour certains, il pro duit des effets m ais n ’est p as p erçu  com m e fo n dam en talem en t 
d an gereux, du  m oin s p as plu s d an gereux qu e l’alco ol : 
 

« [le cannabis est mauvais pour la santé] M oi je pen se pa s com m e ça.[… ] Je pen se pa s qu e c’est 
m auvais, qu ’il fau t l’in terdire. »  
H Groupe 

 
« L e can n abis c’est le shit ? C ’est la  m êm e chose ? Oui ? A lors j’ai d éjà  essayé. Ç a  m e d on n e envie de 
dormir, on est hors-su jet. L ’alcool on  redescen d  plu s v ite, m ais on  peu t être plu s d épen d an t… J’en  achète pas, 
mais si on me propose du shit, je serais trop  ten tée d e d ire ou i…  » 
F 17 ans  

 
 
P o ur d’autres jeun es, d e m auvaises exp érien ces ou  sim plem en t d es in form ation s sur le su jet 
fondent une représentation négative : 
 

« Le cannabis ça donne une impression de ralentissement : on a envie de se coucher, on  est m al à  l’aise avec 
les gen s. U n e fois, j’ai été m alade, j’av ais d es su eu rs, j’av ais l’im pression  d e m ou rir, d e partir. Ç a  m ’est 
arrivé qu ’un e fois, m ais d epu is, j’ai pa s recom m en cé. » 
F 17 ans 

 
« Je fum e pa s d e can n abis, m oi ça  m e ten te pa s…  E t qu and on voit les émissions de télé, avec les accidents 
de la route [provoqués par une ivresse cannabique]…  M ais il y a  d es collègu es qu i s’en  fou ten t …  » 
H 16 ans 

 
 
Enfin, il y a les jeunes qui, sans exprimer un jugement particulièrement défavorable ou décrire 
une stratégie de « privation » pour préserver leur santé, ne se sentent pas attirés par sur ces 
produits psychoactifs : 
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 « Je m ’en  sors pa s trop  m al. Je su is en  form e parce qu e j’ai fait pa s m al d ’activités sportives, et je fum e pa s : 
ça fait une différence par rapport aux copains qui fument. » 
H. 17 ans 

 
 « Je fum e rien  du  tou t, j’ai essayé la  cigarette, m ais ça  m ’a  pa s plu … Q u an d  on  sort, c’est m a copin e qu i 
pren d  la  voitu re. T ou t d épen d  de la  dose d ’alcool. » 
H 18 ans 
 
« L ’alcool, ça  m ’in téresse pa s. Je bois d e l’alcool les jou rs d e fête, ça  v a pa s plu s loin . Je n e fum e pa s : ça me 
piqu e les yeu x , après c’est larm oyan t. » 
H 19 ans 

 
L a co n som m ation  d e tab ac, d e can n abis ou  d ’alco ol n ’est p as toujours, en  soi, asso ciée à d es 
problèmes de santé. Pour une partie d es jeun es, c’est avan t tout les qu estion s d e do se, d e 
fréqu en ce d e con som m ation  et d e ressen ti d ’un e d ép en dan ce qui, fin alem en t, fon d en t le 
problème de santé3 
 
 
1.5. Santé et insertion sociale : une différence avec les jeunes suivis en mission locale 
 
On note que pour les apprentis rencontrés, la notion de bonne santé associée à une bonne 
in sertion  so ciale (p ar l’accès au  travail, aux loisirs, … ) n ’est p as au ssi prégn an te, loin  s’en  faut, que 
pour les jeunes suivis par les missions locales. Pour ces apprentis, qui semblaient être relativement 
satisfaits d e leur form ation  et d e leur ch oix, la qu estion  d e l’in sertion  so ciale et pro fession n elle n e 
semblait pas se poser de manière cruciale, comme cela était souvent le cas des jeunes en 
rech erch e d ’em ploi suivis par les missions locales. Alors que ces derniers se cherchaient, 
cherchaient leur place dans la société, les apprentis interrogés sont apparus, au moment de 
l’étude, com m e relativem en t « portés » par leur insertion dans une formation. 
 
Globalement, au travers des représentations des apprentis rencontrés, on repère que la question 
d e l’in sertion  so ciale n ’est p as - ou pas encore - au  cœ ur de leurs préo ccu p ation s. L a p ersp ective 
d ’o bten ir un  C A P , l’accès à un  reven u, m êm e m o deste, créen t in dubitablem en t un « cadre » qui 
donne à ces jeunes une place dans la société. 
 
 
 
 
 
2. Lien avec la famille et rapport à la santé 
 
 
 
2.1 Un lien positif avec les parents : un environnement favorable au « soin de soi » 
 
Les jeunes qui sont dans un lien positif avec leurs parents, à la fois au plan affectif et matériel, 
évoquent des conditions de vie qui sont favorables à une bonne santé. 
 

                                                 
3 Voir chapitre 6 /6.1 Les ressources pour arrêter ou réduire une consommation addictive . 
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La plupart des jeunes que nous avons rencontrés vivaient chez leurs parents, que ces derniers 
soient en couple ou divorcés ; seule une minorité vivait en couple (essentiellement des apprentis 
âgés de plus de 20 ans). Quelle que soit la structure de la famille, on repère que lorsque le lien 
avec les parents est « bon », le jeune décrit un contexte où les habitudes de vie, les possibilités 
d ’être aidé et con seillé faciliten t un e b on n e prise en  com pte d e la san té. Q u ’il s’agisse d e l’accès à 
une alimentation diversifiée, à une bonne hygiène de vie, aux possibilité de repos, aux loisirs, le 
rôle des parents apparaît comme prépondérant, comme c’est le cas p our les jeun es suivis p ar les 
missions locales. 
Les parents, par le « souci » qu ’ils on t d e leur en fan t, la protection  don t ils l’en touren t, favorisen t 
« l’en viron n em en t san té » et la capacité à prendre « soin de soi » du jeune : 
 

« Ma mère cuisine bien des légumes et je mange beaucoup de fruits : je mange super-équ ilibré …  [… ] Je 
suis pompier volontaire et mon père aussi est pompier volontaire [père et fils font des interventions 
ensemble dans ce cadre] …  » 
H 17 ans  

 
« Mes parents me conseillen t beau cou p, et m a sœ ur au ssi. Ils m e d isen t d ’u tiliser les préserv atifs. A v ec les 
parents on parle de tout. » 
H 17 ans  
 
« Avec ma mère on parle pratiquement de tout. » 
H 18 ans  
 
 « Ma mère a acheté un matelas bien ferme pour mon dos. [… ]. C ’est elle qu i fait à manger : des légumes, 
du poisson. » 
H 20 ans  
 
« M on  père m ’a  don n é d es con seils, il m ’a  d it d e faire atten tion  car c’est u n  m étier risqu é où  il fau t faire 
attention à soi. » 
H 17 ans  
 
« S i j’av ais u n  problèm e de san té, j’en  parlerai av ec m on  père qu i m ’enverrait chez le m édecin . Je v ais chez le 
médecin de mon père qui est à 20 km . » 
H 17 ans  
 
« Q u an d  j’ai d e la  fièvre, je vais chez le m édecin . L e m édecin  de tou te la  fam ille. C ’est m a m ère qu i 
m ’em m èn e. » 
F 21 ans  
 
« Le soir, vers 20 h je mange avec m es paren t [… ] P arfois je v ais au  bow lin g ou  au  pu b  à L yon , avec des 
am is. M on  père m ’em m èn e et m e ram èn e vers 2  ou  3  heu res d u  m atin . O n  fait ça  tou s les d eu x  ou  trois 
m ois…  » 
H 16 ans  
 
« Le week-en d , l’après-m idi, avec mes potes, avec la voiture, on  v a su r L yon  ou  su r V ien n e…  O n  v a se 
prom en er d an s les ru es piéton n es…  O n  v a d an s les salles d e jeu x , d an s les b ars. Je v ais rarem en t en  boîte, 
c’est par rapport au x  paren ts…  Q u an d  arrive 1  heu re du  m at, j’appelle m a m ère av ec le portable…  » 
H 19 ans  
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Néanmoins, le souci des parents pour leur enfant est parfois décrit comme quelque peu 
« pesant », notamment pour certaines filles qui parfois se sentent quelque peu « surveillées » en ce 
qui concerne la sexualité, la maternité : 
 

« L es m ères s’in qu ièten t trop…  E lle son t ra ssu rées qu an d on  se m et en  cou ple…  E lles on t peu r du  v iol, 
tou t ça …  » 
F 17 ans 

 
« L a  peu r d e tom ber en cein te, c’est au ssi par rapport à  m es paren ts…  » 
F 18 ans 

 
 
2.2 Lien avec les parents et accès financier aux soins 
 
Le lien positif avec les p aren ts se m atérialise égalem en t dan s le dom ain e d e l’accès fin an cier aux 
soins. Les apprentis, du fait de leur formation en entreprise, sont affiliés à la Sécurité Sociale et 
obtiennent ainsi leur propre carte vitale. Par ailleurs, certains vont également bénéficier de la 
m utu elle d e l’en treprise d an s laqu elle ils effectu en t leur form ation , d ’autres co n tin uan t à être 
co uverts p ar l’assuran ce com plém en taire d e leurs p aren ts. O n  con state qu e les p aren ts p articip en t 
souvent au frais de santé et/ou de « mutuelle », de manière plus ou moins importante. Enfin, on 
repère également que les connaissances des apprentis dans ce domaine sont souvent très vagues 
et qu ’un  certain  n om bre n e sait p as vraim en t dan s qu elle m esure, n i p ar qui, il est assuré : 
 

« C ’est papa  q u i m e couvre. Il m e sem ble qu e c’est lu i qu i cotise. Q u an d  je v ais chez le m édecin , c’est les 
parents qui payent. » 
H 17 ans  

 
« J’ai la  m u tu elle pro B T P , c’est m a  m ère qu i a  appelé et c’est m a  m ère qu i paye. » 
H 20 ans  

 
« L a  m u tu elle, m es paren ts m ’en  on t prit u n e pou r l’appren tissage. C ’est eu x  qu i cotisen t, m ais qu an d  je 
vais chez le médecin ou chez le dentiste, je paye et je me fais rembourser. Avec la carte v itale, on débourse 
très peu. » 
H 16 ans  
 
« J’ai m a carte v itale Je n e sais pa s si j’ai u n e m u tu elle. Sou ven t, c’est les paren ts qu i payen t. Je crois qu e je 
su is couvert par m es paren ts, et par les pom piers, et en  plu s j’ai u n e a ssu ran ce scolaire : c’est pou r le B T P , si 
j’ai u n  acciden t en  atelier, su r un e m achin e ». 
H 17 ans  

 
« C ’est m oi qu i paye : j’ai l’assu ran ce avec le trav ail. M ain ten an t, je su is obligé d e m ’a ssu rer. C ’est m es 
paren ts qu i l’on t choisi…  Je sais pa s com m en t ça  s’appelle…  C ’est m oi qu i cotise à  cette a ssu ran ce…  Je n e 
sais pa s si c’est la  m êm e qu e m es paren ts…  Je sais rien  su r l’a ssu ran ce. » 
H 17,5 ans  

 
 
2.3 Les conflits avec les parents ont un impact sur la santé 
 
Lorsque les rapports sont conflictuels avec les parents, que les liens et la structure familiale sont à 
la fois fragiles et ten du s, les co n dition s d e vie du  jeun e s’en ressentent : 
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«Il y a  d es gen s qu i on t h âte de ren trer chez eu x  le soir, pas m oi. J’h abite chez m es paren ts, m ais d ès qu e 
j’ai la  m ajorité, je pars. [… ] M a  m ère est en  d épression , elle est en  clin iqu e [… ] Mon père il est autoritaire 
à fond, il est très nerveux. Il y a des disputes tous les jours [… ] C ‘est m oi qu i ram asse. [… ] Une fois, je 
m e su is en fu i, m ais les flics m ’on t cou rsé [..]…  Ça fait d es n u its qu e je n e dors pa s d e la  n u it…  Ça fait 4-
5  m ois qu e je dors pa s lon gtem p s…  » 
H 17,5 ans  

 
 
Ainsi, comme pour les jeunes suivis en mission locale, lorsque les conflits familiaux sont 
im portan ts, ils s’accom p agn en t souven t d ’effets n égatifs sur la san té : stress, anxiété sont les 
co n séqu en ces les plu s évid en tes. M ais la d égradation  d es relation s s’accom p agn e égalem en t d ’un e 
dégradation des conditions de vie et des comportements « d ’atten tion  à soi ». Sommeil mais 
également alimentation, consommation de substances psychoactives, sont ainsi souvent affectés.  
Enfin, la question du logement se pose de manière aiguë, lorsque parents et enfants ne se 
su p p orten t plu s. S’il est p arfois p o ssible p our d es jeun es scolarisés en  lycée gén éral d ’in tégrer un  
établissement scolaire comportant un internat (ce qui permet de créer une distance qui peut 
apaiser les tensions) cette p o ssibilité n ’existe p as réellem en t p our les ap pren tis. E tan t plu s so uven t 
en  en treprise qu ’au  C F A , ils n e p euven t p asser l’an n ée à l’in tern at, lorsqu e le C F A  en  disp o se, ce 
qui n ’est d ’ailleurs p as toujours le cas…  C ette difficulté p our la fam ille à « vivre ensemble »  
pousse certains jeunes à souhaiter ardemment quitter le domicile parental. Or, comme nous 
l’avon s vu  avec certain s jeun es suivis p ar les m ission s lo cales, ce d ésir ab outit p arfois à d es 
stratégies de fuite. Il arrive également que ce soient les parents qui « mettent à la porte » leur 
enfant. Le jeune va alors essayer de trouver un hébergement, quitte à accepter des conditions de 
vie fin alem en t au ssi d éfavorables qu e celles qu ’il co n n aissait ch ez ses p aren ts, voire d e term in er 
son parcours d e fuite dan s l’erran ce, avec tout ce qu e cela im pliqu e en  term e d ’effets sur la san té 
physique et mentale. 
 
Si la question du logement semble se poser de manière cruciale pour certains jeunes, leur besoin 
d ’écoute, d e dialo gu e et d e ren forcem en t p o sitif est également important. En effet, le conflit 
fam ilial s’accom p agn e so uven t d ’un  ressen ti d e dévalorisation  et d ’agression  du  jeun e p ar ses 
parents : 
 

« Je suis laissé pour compte. [… ]Mon père à balancé tous mes CD par la fenêtre » 
H 17,5 ans 

 
 
Le risque d’isolem en t so cial, d e p erte d es réseaux so ciaux fam iliaux est précéd é ou  accom p agn é 
du  risqu e d e p erte d ’estim e d e soi, du  sen tim en t d e n ’être p as im portan t. P our ces jeun es, la 
n écessité d ’un e aide ren voie au ssi bien  à un e aid e m atérielle qu ’à un e aid e m o rale, une aide qui lui 
permette de re-construire une image positive de lui-même. 
 
Au-d elà d es con séqu en ces n éfastes qu e p eut avoir un  con flit avec les p aren ts en  term e d ’hygièn e 
de vie, de « soin de soi », d e lo gem en t, d ’estim e d e soi, rap p elon s qu ’un e rup ture avec les parents 
entraîne souvent une rupture avec les réseaux familiaux : famille élargie, relations familiales mais 
également professionnels de santé. Le « portage » familial est donc essentiel pour les jeunes, tant 
au plan de leur santé physique que m en tale et le fait d ’être ap pren ti n ’attén u e p as ce con stat. 
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3. Q u an d la fam ille n e su ffit p as…  
 
 
 
La famille ne suffit pas toujours à « porter » le jeune au plan affectif et matériel, en matière 
d ’accès aux soin s, d ’accès à la form ation  ou  aux loisirs etc…  P our d es raiso n s d e m ésen ten te 
entre parents et enfants, ou plus simplement parce que les parents connaissent mal certains 
domaines, ou rencontrent eux-mêmes des difficultés financières ou de santé, ils ne sont pas 
toujours à même de répondre aux besoins des jeunes. 
 
 
3.1 Les difficultés à repérer des « personnes ressources » professionnelles 
 
Les jeunes qui connaissent des difficultés et qui ne peuvent pas se faire aider par leurs parents ne 
rep èren t p as p our autan t d ’autres « personnes ressources ». Comme on a pu le constater avec les 
jeunes suivis par les missions locales, il semble que ce soit parfois au plus fort des situations de 
crise (conflits, ruptures violentes, errance) que les jeunes aient le plus de difficultés à repérer des 
personne en  cap acité d e les aid er. L ’urgen ce am èn e ain si souven t les jeun es à solliciter d es réseaux 
de fortune (personnes rencontrées au gré des emplois occasionnels, vagues relations) qui 
pro p o sen t p arfois un  h éb ergem en t con tre d ’autres services, ou  en core qui n ’apportent aucune 
aide et peuvent se révéler plus « parasitants » qu ’ « aidants ». D ’autres fois en core, c’est la m ise en  
couple qui constituera une solution, même transitoire. Ainsi certains des apprentis très en 
difficultés avec leurs parents ont trouvé en la personne de la « copine » ou du « copain » une 
nouvelle possibilité de soutien, au moins moral, même lorsque les parents de ce/cette dernier/re 
p euven t les h éb erger… .  
R este qu e les pro fession n els du  secteur so cial et d e l’in sertion  so n t glo b alem en t très mal repérés 
p ar les jeun es…  
 
 
3.2 L a crain te d ’être « aidé » 
 
C ertain s jeun es en  gran des difficultés craign en t qu e le fait m êm e d e d em an d er de l’aide à un  tiers 
aggrave les ten sion s fam iliales san s ab outir à un e solution . C ’est p eut-être la méconnaissance 
m êm e d es resso urces existan tes qui fait qu e ces jeun es o n t p eur d e d em an d er d e l’aid e. R edoutan t 
qu e les éven tu elles p erson n es resso urces aien t p eu  de p o ssibilités réelles ou  en core qu ’elles soien t 
impuissantes face à la famille, ces jeunes préfèrent ne p as d em an d er d e l’aid e : 
 

« D em an der d e l’aide ça  fait peu r : ils von t pa s m ’aider, et peu t-être qu e ça  v a fou tre la  m …  M es paren ts 
m ’on t d éjà  m en acés d e m e m ettre d ehors. » 
H 17,5 ans  

 
 
L ’in ten sité d es co n flits p aren taux crée un  « effet de brouillage » sur les représentations des jeunes 
qui vient renforcer la méconnaissance des ressources réellement mobilisables. 
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3.3 Educateurs de prévention et mission locale : des « personnes ressources » qui peuvent 
soutenir et accompagner les jeunes 
 
Certains apprentis en difficultés sont parvenus à se faire aider par des professionnels. Mais on 
note que dans plusieurs des situations relatées par les apprentis, ce sont les professionnels, des 
édu cateurs d e préven tion  en  l’o ccurren ce, qui son t allés à la ren con tre des jeunes, qui ont repéré 
leurs difficultés et leurs b esoin s, et n on  l’in verse. D an s la plup art d es cas, les jeun es n e 
connaissaient ni ces professions ni ces personnes avant que ces dernières ne viennent vers eux. 
Par ailleurs, on notera que si ces professionnels ont apporté une aide matérielle concrète (aide aux 
d éplacem en ts, aid e adm inistrative, … ), ils con stitu en t égalem en t un e resso urce en  term e d ’écoute 
et d e dialo gu e p our les jeun es. C ’est p ar cette écoute et ce dialo gu e qu e certain s jeun es on t été 
am en és à m o difier la p ercep tion  qu ’ils avaien t d ’eux-mêmes et de leurs difficultés : 
 

« Il y a une association, le CARDASE4, ils fon t d e la  sen sibilisation  des jeun es…  C ’est des édu cateurs de 
rue qui aident les jeunes, dans les rues. Au collège de S***, après les cours, on était dans la rue, entre potes. 
U n  édu cateu r d e ru e s’est présen té, il n ou s a  d it qu el était son  rôle, qu ’il pouv ait n ou s aider. M oi, il m ’a  
m on té à  B ou rgoin …  Il n ou s aide pou r le trav ail, les loisirs, pou r trouver un  appart. O n  a  fait u n e sortie 
d ’un e jou rn ée. O n  a  au ssi fait un e sortie d ’u n  soir à  L yon , au  billard …  Ils son t su per -sympas. Les 
édu cateu rs, je les ai ren con trés au  m ois d ’avril : je suis mieux dans ma tête, on peut parler de tout avec eux. 
L eu r bu t, c’est d e faire d e la  préven tion  pou r la  san té, pou r les problèm es d e d épression …  C ’est eu x  qu i 
viennent, sur place. Tout le monde les apprécie, ils nous ont beaucoup aidés. Mon père a été super content 
qu an d  il a  su  qu ’ils pouv aien t m e m on ter à  B ou rgoin , il a  trouvé ça  m agn ifiqu e…  On peut parler de ce 
qu ’on  v eu t faire, on  peu t leu r fait con fian ce. » 
H 19 ans. 

 
« L a  m ission  locale d e R om an s, j’y su is d epu is d eu x  an s. Ils m ’aiden t à  rem plir m es papiers, avec 
l’em ployeu r, à  rem plir les papiers m édicau x …  A  B ou rg -d e P éage, il y a  l’espace François Mitterrand, où il 
y a  d es m édiateu rs, d es édu cateu rs…  L es édu cateu rs v en aien t au  con tact d es jeun es, d an s la  ru e. Ils m ’on t 
rem otivée, je vou lais arrêter m es étu des, m ais ils m ’on t rem ise su r la  bon n e rou te, ils m ’on t orien tée v ers la  
mission locale. » 
F. 18 ans  

 
 
Sans se substituer aux parents, ces professionnels peuvent constituer pour les jeunes un soutien et 
égalem en t un e so urce d ’in form ation . Il est n éan m oin s im portan t d e so ulign er, à n ouveau, qu e les 
jeunes les plus en difficultés, ceux qui peuvent se sentir « perdus » par rapport à leur parcours de 
formation, à leur avenir professionnel, ne savent pas toujours spontanément à quelle porte 
frap p er p our trouver d e l’aid e. C e son t les pro fession n els, n otam m en t les édu cateurs d e 
prévention, qui les repèrent et qui « décortiquent » ensuite, avec eux, leurs difficultés, leurs 
besoins et les solutions possibles.  
Si les professionnels des missions locales ne se déplacent pas « sur le terrain », à la rencontre des 
jeunes, comme le font les éducateurs de prévention, ils peuvent, par leurs questions et leur façon 
d ’orien ter les en tretien s in dividu els avec les jeun es, m ettre à jour certain es difficultés (qui n e so n t 
pas toujours spontanément abordées par les jeunes), et proposer alors différentes formes d ’aid e. 
 
 
 
 
 
                                                 
4 CARDASE : Comité de l'Agglomération Roussillonnaise pour le Développement de l'Action Sociale 
Educative 
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4. L es sources d ’inform ation  et d ’orientation  d es jeu n es en  m atière 
de santé 
 
 
 
4.1 La famille : prem ière ressou rce d ’in form ation  et d’orientation  
 
L a prem ière so urce d ’in fo rm ation  et d ’orien tation  en  m atière d e san té et d e soin s p our les jeunes 
est l’en tourage pro ch e, la fam ille : p aren ts et fratrie…  C ep en dan t, les am is ou  relation s 
personnelles ou familiales sont également parfois cités : 
 

« L a  gyn écologu e, c’est u n e am ie d e m a m ère qu i m e l’a  recom m an dée » 
F 18 ans  

 
 
Comme pour les jeunes suivis en mission locale, lorsque le lien familial est positif, la famille 
« transmet » à la fois des représentations, des valeurs, en terme de santé, mais également le réseau 
de professionnels de santé. Ainsi, la famille « transmet » son médecin au jeune : le « médecin de 
famille ». Cette transmission se vérifie également pour les dentistes, les ophtalmologues,  et les 
gynécologues. La famille transmet au jeune à la fois le contact avec le professionnel, mais 
également un certain « capital de confiance », p articulièrem en t im portan t lorsqu ’il s’agit d e san té. 
Ainsi, le médecin de famille, qui connaît les jeunes « d epuis l’en fan ce » constitue, comme pour les 
jeunes suivis en mission locale, une référence. 
 
 
4.2 L e m éd ecin  gén éraliste reste u n e référen ce…   
 
Au-delà du cercle familial et amical, ce sont les professionnels du champ de la santé qui sont 
sollicités, notamment les médecin généralistes qui orientent vers les spécialistes : 

 
« C ’est les m édecin s gén éralistes.»  
H 20 ans  

 
« Pour les lunettes, je suis suivie par un ophtalmo : c’est m on  m édecin  [généraliste] q u i m ’av ait don n é son  
numéro. » 
F 17 ans 
 
 

Il semble ainsi que les jeunes prennent le plus souvent conseil (et prescription) auprès de leur 
médecin généraliste avant de consulter un spécialiste, sauf en matière de gynécologie et de santé 
mentale. En ce qui concerne la gynécologie, il semble que ce soient souvent des réseaux féminins 
(notamment la mère) qui soient sollicités pour une orientation. Quant à la santé mentale, les 
jeunes qui ont été suivis par un psychologue ou par un psychiatre pendant leur enfance ne se 
souviennent plus comment le professionnel a été repéré par les parents (notons que les 
pro fession n els du  ch am p  scolaire son t souven t d écrits com m e étan t à l’origin e d e cette 
démarche). 
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4.3 Le collège : des souvenirs concernant la contraception 
 
Quelques jeunes ont évoqué leurs années de collège (dont certains venaient de sortir) et se sont 
souvenus avoir reçu des informations en matière de contraception à cette période. Comme pour 
les jeunes suivis par les missions locales, les ressources concernant la contraception sont souvent 
repérées grâce à la mère, mais aussi parfois par les actions réalisées au collège qui  présentent le 
rôle et la localisation du CPEF le plus proche : 

 
« Au collège d e C * * * , l’in firm ière était v en u e n ou s ex pliqu er com m en t m ettre u n  préserv atif…  » 
H 20 ans  

 
« O n  a  été au  plan n in g avec le collège. C ’est bien  pou r les filles qu i son t d an s la  galère : si elles sont 
en cein tes, si elles v eu len t la  pilu le…  Il y a  d e tou t» 
F 18 ans  

 
 
En revanche, il ne semble pas que les jeunes repèrent des ressources concrètes dans ce domaine 
(localisation des CPEF notamment) par le biais des cours de Vie Sociale et Professionnelle (VSP) 
dispensés dans les CFA.  
 
 
4.4 Internet : des possib ilités d ’exploration  
 
Un des apprentis rencontrés qui utilise fréquemment Internet, consulte régulièrement des sites 
dédiés à la santé. Comme pour les jeunes suivis par les missions locales, la proportion de jeunes 
qui utilisen t In tern et co m m e so urce d ’in formation, notamment en matière de santé, semble 
co n gru e. N éan m oin s, p o ur ceux qui son t con n ectés à In tern et, à dom icile, et qui s’en  serven t 
facilem en t, cet outil con stitu e in d én iablem en t un e resso urce en  m atière d ’in form ation , la san té 
n ’étan t p as un  th ème oublié, notamment en ce qui concerne la sexualité, les problèmes rencontrés 
à l’adolescen ce : 
 

« O n  a  In tern et à  la  m aison , avec u n e A D S L . J’y v ais sou ven t. Je chate su r M S N  av ec des am is, je v ais 
souven t su r G oogle…  Il y a  le site d e S k y R ock  qu i s’adresse au x  ados, ils parlen t d e l’alcool, d es m alad ies, 
de l’adolescen ce,…  C ’est in téressan t. Il y a  au ssi D octissim o.com , il y a  d es choses su r tou t ce qu i touche 
l’adolescen ce, su r les problèm es d e pu berté…  O n  se d it *il y a  pa s qu e m oi qu i ai ces problèm es, c’est 
n orm al* , etc…  » 
H 19 ans. 

 
 
4.5 Les médias : la crainte de la manipulation 
 
L es ap pren tis, com m e les jeun es suivis p ar les m ission s lo cales, regarden t la télévision . Q u ’il 
s’agisse d ’ém ission s d e divertissem en t, d ’ém ission s con sacrées à la san té o u  d ’in form ation s 
télévisées, les jeunes repèrent des messages concernant la santé, certains dangers pour la santé.  
Cependant, une partie des apprentis rencontrés à souligné que ces messages étaient reçus par eux 
avec circonspection voire, avec suspicion. Ainsi, les médias, et la télévision en particulier, 
délivreraient des informations fausses, ou du moins dramatisantes, dont il faudrait se méfier : 
 

« La télé, à part faire flipper les gens !…  Ils en  rajou ten t u n e cou che : il y avait les moutons, la vache folle, 
m ain ten an t, c’est les pou lets ! » 
H. Groupe 
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« Les émissions, ils parlent de certains cas : c’est pa s la  globalité d es gen s » 
H Groupe 

 
 
L a télévision  ap p araît bien  com m e un  élém en t in con tourn able d e la vie d es jeun es, m êm e si c’est 
une ressource qui est peut-être contestée par eux. 
 
 
 
 
 
5. Les professionnels de santé consultés 
 
 
 
5.1 Le médecin de famille : prem ière ressou rce con su ltée p ar les jeu n es…  M ais d es 
limites 
 
5.1.1 La référence familiale 
 
Les professionnels de santé consultés par les apprentis sont très majoritairement et 
prioritairement ceux qui sont consultés par les parents voire, la famille élargie. En ce qui concerne 
le m éd ecin  gén éraliste, c’est so uven t un  m éd ecin  qui est con n u  et con sulté d ep uis l’en fan ce, p ar le 
jeune, ses parents et/ou ses frères et sœ urs, souven t situ é à proxim ité du  lieu  d e résid en ce 
fam ilial. P our les plu s jeun es d es ap pren tis ren con trés, on  so ulign era qu’ils se fo n t so uven t 
accompagner par leurs parents en consultation, et que cet accompagnement leur semble naturel  : 
 

« Je vais chez le médecin généraliste à B***, avec mon père, depuis que je suis tout petit. » 
H 16ans  

 
« Je v ais chez le m édecin  traitan t d e m a m ère. D es fois elle m ’accom pagn e, su rtou t qu an d je v ais chez un  
spécialiste. » 
H 20 ans  
 
« Mon père et m a  m ère von t chez u n  m édecin , m oi et m a sœ u r on  v a chez u n  d eu xièm e m édecin  : on parle 
plu s, on  parle d e tou t. L ’au tre est u n  peu  froid . » 
H 17 ans  
 
«Je v ais chez le m édecin  là  où  j’h abite. P ou r m oi c’est tou t facile : tou t est à  côté d e la  m aison … » 
H 20 ans  
 

 
Le médecin de famille est investi de la confiance des parents et, à ce titre, il apparaît souvent 
comme une référence pour les jeunes. Par ailleurs, le fait que le médecin connaisse le jeune depuis 
plusieurs années, parfois depuis la petite enfance, et qu ’un  dialo gu e se soit m is en  place en tre le 
médecin et le jeune renforce cet effet de référence : 
 

 « C ’est le m édecin  de m es paren ts, il a  m on  dossier. J’y v ais d epu is qu e je su is petite. S i on  a  u n  problèm e 
au niveau moral, on peut en parler avec lui. » 
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F 17 ans  
 
« Toute la famille va chez le médecin généraliste à S***. Il suit toute la famille depuis 10 ans.» 
H 19 ans  

 
Malgré cela, on constate que le thème de la confidentialité pose problème à ces jeunes qui 
redoutent que certaines informations, essentiellement dans le domaine de la sexualité et de la 
contraception, soient rapportées aux parents par le médecin généraliste, alors que le jeune ne veut 
p as en  p arler avec ces d ern iers. L es jeun es ren con trés n ’on t p as relaté d ’exp érien ces con crètes d e 
« délation » d e la p art d e leur m éd ecin  d e fam ille. C ep en dan t, on  p eut faire l’hypoth èse qu e cette 
forte con fian ce qu ’ils p erçoiven t en tre leurs p aren ts et leur m éd ecin  les am èn e p arfois à im agin er 
que ce lien serait plus fort que leur attente de confidentialité ou, encore plus simplement, que 
cette confiance pourrait entraîner des dérapages, mêmes involontaires de la part du médecin : 
 

« …  L e m édecin  gén éraliste il sait tou t et il d it tou t au x  paren ts…  O n  a  peu r d e la  gaffe avec lu i…  » 
F  18 ans 
 

 
 
5.1.2 La con fian ce prim e su r la distan ce et su r l’am pleur d e l’offre 
 
C om m e p our les jeun es suivis en  m ission  lo cale, les ap pren tis fo n t d ’ab ord  con fian ce aux 
ressources utilisées et validées par la famille proche. Pour certains jeunes qui doivent être 
hébergés pendant leurs semaines de cours, le fait de se trouver, à intervalles réguliers, dans une 
ville qui concentre plus de ressources de santé que la commune (souvent rurale) dans laquelle ils 
h abiten t n e présen te p as vraim en t d ’in térêt. A in si les garçon s du  C F A  de Bourgoin-Jallieu et les 
filles ap pren ties au  C F A  IM T  d e G ren o ble qui h abiten t à l’extérieur d e ces villes, n ’utilisen t, p our 
la plupart, que très peu ou pas du tout les ressources de Bourgoin-Jallieu ou de Grenoble, dans le 
domaine de la santé ou même d an s celui d es loisirs…  L e jeun e âge d e certain s d es ap pren tis p eut 
en partie expliquer cette crainte à utiliser des ressources inconnues, dans un lieu où ils se repèrent 
parfois mal (ce repérage peut-être encore plus difficile pour ceux qui viennent de zones rurales). 
C ep en dan t, la force d e la validation  fam iliale, la n écessité d ’un  lien  d e con fian ce so n t 
certainement des éléments déterminants. Comme pour les jeunes suivis en mission locale, «  la 
confiance prime la distance », et certains jeunes préfèrent attendre de rentrer chez eux, le 
vendredi soir ou le samedi, pour consulter leur médecin de famille, plutôt que de consulter un 
professionnel hors réseau familial, en terrain « inconnu », même si cela implique une certaine 
attente : 
 

« Je ne connais pas Grenoble. Je ne veux pas aller en centre-v ille. Je ne connais pas les transports ici à 
G ren oble…  M êm e si j’av ais la  voitu re ça  n e chan gerait rien …  J’atten d s le sam edi, d e ren trer chez m oi pour 
aller chez le médecin.» 
F 20 ans  

 
 
L ’im portan ce du  réseau  fam ilial en matière de professionnels de santé se vérifie également par 
l’im pact d es ruptures fam iliales sur ce réseau. A in si la sép aration  d es p aren ts p eut rom pre 
différents systèmes de relations, qui concernent parfois les professionnels de santé. Les ruptures 
familiales, même si elles ne concernent pas le jeune lui-m êm e, p euven t ain si fragiliser l’accès au 
réseau des professionnels de santé : 
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« Quand mes parents étaient mariés, on avait un médecin de famille [la m ère a quitté la région ]… . 
Depuis, ça fait un an  et d em i qu e je n e su is pa s allé chez le m édecin …  » 
H 17ans  

 
 
5.2 CPEF et gynécologues : u n  su jet p articu lièrem en t sen sible…  
 
5.2.1 Les CPEF : des ressources essentiellement utilisées par les filles 
 
En ce qui concerne la contraception, il apparaît clairement que les ressources sont plutôt 
recherchées et utilisées par les filles. Les garçons connaissent peu le « planning familial » et ne se 
sentent pas réellement concernés : 
 

« L e plan n in g fam ilial, c’est plu tôt pou r les filles…  Ça  m e ten te pa s trop  d ’ach eter d es préserv atifs, c’est 
plu tôt les filles, elles son t équ ipées…  » 
H 19 ans  
 
 

O n  soulign era cep en dan t qu e toutes les filles in terro gées étaien t loin  d e con n aître l’existen ce et la 
fo n ction  d es C P E F  et, lorsqu ’elles en  avaien t en ten du  p arler, elles n e repéraient pas toujours où 
se situait cette ressource (par rapport à leur domicile, à leur entreprise ou au CFA). 

 
 

5.2.2 Le CPEF : la gratuité est un élément apprécié 
 
Parmi les jeunes filles rencontrées, certaines avaient déjà eu recours à un Centre de Planification 
et d ’E du cation  F am iliale (com m un ém en t ap p elés p ar les jeun es « Planning Familial »). C ’est 
so uven t lorsqu ’elles n e so uh aiten t p as qu e leurs p aren ts soien t in form és d e leur volon té d e m ettre 
en  place un e con tracep tion  (et d e l’existen ce d ’un  « petit ami ») que les jeunes filles utilisent cette 
ressource. Le fait même que cette ressource soit gratuite pour elles, les libère de la nécessité 
d ’avoir recours à l’aid e fin an cière d es p aren ts, et don c d e la n écessité d e p arler de leur projet d e 
contraception . P our ces différen tes raison s, la gratuité facilite l’accès à la con traception  : 
 

« A v ec le plan n in g, la  gratu ité, c’est bien .. » 
F 17 ans  
 
« L e plan n in g fam ilial, j’en  ai en ten du  parler par m a cou sin e, et au ssi par le collège. J’y su is allée pou r la 
pilu le d an s u n  prem ier tem ps. L e plan n in g c’est la  gratu ité, ju squ ’à  2 1  an s…  » 
F 17 ans  

 
 
5.2.3 L e C P E F  com m e ressou rce d ’écou te : u n e po ssib ilité ap préciée lorsqu ’elle est 
repérée 
 
Si la m ission  d ’écoute d es C P E F  n e sem ble p as, d ’em blée, toujours bien  repérée par les jeunes, il 
arrive cep en dan t qu e des jeun es filles d écouvren t cette p o ssibilité, alors m êm e qu ’elles 
envisageaient a priori essentiellement le CPEF comme un outil pour mettre en place une 
contraception. Pour ces jeunes filles, le fait de pouvoir « parler » à un professionnel perçu comme 
neutre et bienveillant  a été très apprécié : 
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« U n e fois, je su is allée au  plan n in g et on  a  parlé d e plein  de choses, d e ce qu i allait pa s. O n  n ’a  pa s parlé 
de con traception . C ’était très bien . Il y a  d es femmes avec qui on peut parler. » 
F 17 ans 

 
 
5.2.4 Gynécologie et contraception : la crainte des jeunes filles par rapport au regard des 
professionnels 
 
C om m e p our les jeun es fem m es suivies p ar les m ission s lo cales, la qu estion  d e l’accu eil et du 
regard qui peut être posé sur les jeunes qui utilisent le « planning familial » semble parfois 
pro blém atiqu e. L e sen tim en t d ’être m al accu eillie o u  in su ffisam m en t rassurée, in su ffisam m en t 
m ise en  con fian ce ou  en core, le sen tim en t d ’être m al ju gée au  C P E F , se retrouve ainsi chez 
certain es jeun es ap pren ties qu e n ou s avon s in terro gées…   
Pour certaines de ces jeunes filles - comme pour les jeunes suivies par les missions locales - c’est 
la gynécologue « de la mère » qui finalement inspire davantage confiance, fait « référence ». L ’effet 
de « recommandation familiale » joue donc également à plein pour les gynécologues : 
 

« Les [professionnelles du planning] ne sont pas très agréables : on  a  le sen tim en t d ’être ju gées, elles 
n ou s m éprisen t…  Je v ais aller chez la  gyn écologu e d e m a m ère. C ’est elle qu i m ’a  sortie d u  v en tre de m a 
mère ! Je suis plus rassurée avec elle, elle me connaît. » 
F 17 ans  

 
 
Si le fait d ’aller ch ez la gyn écolo gu e d e leur m ère sem ble plu s « rassurant » pour certaines jeunes 
filles, cela ne suffit pas toujours à les satisfaire. Même en cabinet, la capacité du praticien à mettre 
la jeune fille en confiance, à instaurer un dialogue semble particulièrement importante dans ce 
domaine où les représentations des uns et des autres sur ce que « doit être une femme », sur l’âge 
so uh aitable p our avoir les prem iers rap p orts sexu els, sur la cap acité ou  l’in cap acité à m ettre en  
place et à « gérer » une contraception etc., créent sans doute des attentes ou des craintes. Au-delà 
de la réalité des attitudes que peuvent avoir les professionnels face à de jeunes patientes qui 
so uh aiten t m ettre en  place un e con traception  (ou  faire réaliser un  IV G , … ), on  p eut so ulign er 
que les jeunes filles semblent très sensibles au « jugement » que les professionnels pourraient 
porter sur elles, sur leur com p ortem en t… . 
P ar ailleurs, il n e faut p as n égliger le fait, qu ’en  soi, l’exam en  gyn écolo giqu e, p our ces jeun es filles 
qui étaient jusque là essentiellement suivies par leur médecin généraliste, est une expérience 
nouvelle et peut-être inquiétante : elle peut être associée à une intrusion dans leur intimité, à 
qu elqu e ch o se d e plu s ou m oin s douloureux … . L e b esoin  d es jeun es filles d ’être rassurées - et 
peut-être déculpabilisées - doit donc être fortement souligné : 
 

« [… ] Je su is au ssi allée avec ma mère, chez sa gynéco, mais elle est assez froide, distante. » 
F 17 ans  

 
 
5.2.5 Gynécologie : u n  sp écialiste plu tôt qu ’u n  g én éraliste ? 
 
L e gyn écolo gu e, qu ’il exerce en  cabin et ou  au  « Planning » semble plus approprié en matière de 
contraception, de suivi gyn écolo giqu e qu e le m éd ecin  gén éraliste. O n  p eut faire l’hypoth èse qu e la 
rech erch e d ’un e com p éten ce très sp écifiqu e se d o uble d ’un  d ésir d e disso cier certain s dom ain es 
en matière de santé, et que la gynécologie renvoie à quelque chose de très intim e qu ’il n ’est p as 
forcément facile de confier à son médecin généraliste : 
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« Je v ais chez u n  gyn écologu e. C ’est u n e collègu e d e trav ail q u i m ’en  a  parlé : il fait les frottis, les prises de 
san g, c’est sa  spécialité. L e gén éraliste est m oin s poin tu . » 
F 18 ans  

 
 
Le pharmacien apparaît également parfois, de manière minoritaire cependant, comme une 
resso urce p o ssible en  m atière d ’in form ation  sur la co n traception …  M ais la co n traception  reste 
quelque chose de compliqué pour certaines jeunes filles et les explications du pharmacien ne sont 
d on c p as toujours su ffisan tes…  L a qu estion  qui se p o se est d e savoir com m en t tran sm ettre les 
in form ation s con cern an t la con traception  aux jeun es fem m es, d e telle sorte qu ’elles p arvien n en t 
réellement à se les approprier ? 
 

« Je pren d s pa s la  pilu le, je pren d s d es préserv atifs…  L a  pilu le, j’ai peu r d ’en  rater un e. L a  ph arm acien n e 
m ’a ex pliqu é, m ais j’ai rien  com pris : ça  m ’a  paru  com pliqu é. Il y a  trop  d e choses d an s la  m êm e chose… Si 
on rate une !…   E t com m e je su is tête en  l’air…  » 
F 18 ans  

 
 
5.2.6 L a qu estion  d e l’an on ym at 
 
L es garçon s, qu ’ils ach èten t ou  n on  d es préservatifs, se sen ten t p eu  con cern és p ar les resso urces 
professionnelles en matière de contraception. En revanche, certains avaient déjà fait réaliser un 
test au sujet du  V IH  et de l’h ép atite et avaien t eu  recours à un  C D A G  en  gran de agglom ération. 
L orsqu e l’an onym at et la co n fid en tialité so n t p articulièrem en t im portan ts p o ur les jeun es, il leur 
semble parfois préférable de ne pas faire pratiquer le test dans leur commune de résidence, 
notamment lorsque la commune est de petite taille et peut, de ce fait, favoriser un certain 
« contrôle social ». De la même manière, certaines filles peuvent être gênées par le fait que la 
visibilité du  C P E F  d an s l’esp ace urb ain  (n otamment du fait de sa localisation), rende impossible 
une démarche « anonyme » . A ller dan s tel im m euble o u  dan s telle m aison  où il n ’y a p as d ’autres 
ressources que le CPEF équivaut, pour une jeune fille, à aller au CPEF et donc à admettre - en 
quelque sorte publiquement - q u ’elle a un e activité sexu elle ou  projette d ’en  avoir un e…  D e la 
même manière, le fait de rencontrer au sein du CPEF des personnes connues peut également 
m ettre certain es jeun es m al à l’aise. A in si, bien  qu ’il soit pro b able qu e les m otivations des jeunes 
qui se retrouven t au  C P E F  soien t pro ch es, cela n ’im pliqu e en  rien  qu e ces jeun es so uh aiten t cette 
proxim ité et, d ’un e certain e m anière, qu ’elles so uh aiten t p artager un e d ém arch e in tim e, m êm e s’il 
s’agit un iqu em en t d e p atien ter en sem ble en  salle d ’atten te, avec d es co pin es, d es voisin es, d es 
co n n aissan ces du  quartier…  
T out ce qui tou ch e, d e près o u  d e loin , à la sexu alité et don c, à l’existen ce d ’un  « partenaire »,  au 
« risque » d e gro ssesse, au  risqu e d ’IST , qui p ourrait éven tu ellem en t su sciter une certaine 
condamnation de la part des parents et/ou du groupe social, renvoie donc pour les jeunes à une 
attente très forte de bienveillance, de réassurance, mais également de confidentialité et 
d ’an onym at : 
 

« J’ai d éjà  fait d es tests [VIH/Hépatite], je sais qu e je su is propre. J’av ais été d an s u n  in stitu t an on ym e à  
L yon . C ’était gratu it et an on ym e…  Je vou lais qu e person n e m e con n aisse. S i je refais u n  test, ce sera pour 
m a copin e, pou r qu ’elle soit tran qu ille, alors je le ferais ici. » 
H 17 ans  

 
« A u  plan n in g, je su is pa s à  l’aise, je con n ais tou t le m on de, c’est pa s a ssez person n el. » 
F 17 ans 
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5.3 Psychiatres et psychologues : un domaine mal connu et un vécu parfois négatif 
 
5.3.1 La suspicion vis-à-vis des  « psys » 
 
Le recours aux psychologues et psychiatres a souvent été longuement abordé par les jeunes 
ap pren tis. C om m e p our les jeun es suivis p ar les m ission s lo cales o n  con state qu e plu sieurs d ’en tre 
eux on t d éjà eu  d es suivis dan s ce dom ain e, p en d an t l’en fan ce ou  au  d éb ut d e l’adolescen ce. 
D ’un e m an ière gén érale, on  retrouve ce clivage fort en tre ceux qui estim en t qu e les 
professionnels de la santé mentale ne servent à rien (ou alors à prendre en charge les « fous », ceux 
qui ont des « problèmes ») et ceux qui ont été soulagés dans leur mal-être par un « psy ». 
C h ez les réfractaires, on  retrouve p ar ailleurs l’id ée qu e p arler à un  in con n u  n e p eut p as con stituer 
une solution : 
 

« S i ça  n e v a pa s, j’en  parle à m a cou sin e, à  u n  am i proche…  Ça  reste d an s la  fam ille. J’ai pa s envie de 
raconter ma v ie à  qu elqu ’u n  q u ’on  n e con n aît pa s, à  u n  p sy  ! Si on a des problèmes on les règle tout seul ou 
avec la  fam ille…  L es p sy  ? Ouh la la ! Ça  c’est pou r les gen s qu i on t d es problèm es ! » 
F 18 ans  

 
 
P o ur d ’autres jeun es en  revan ch e, le pro blèm e essen tiel réside dans la manière dont le « psy » 
m èn e la con sultation . O n retrouve ici l’an goisse et la p erplexité d e certain s jeun es qui on t vécu 
des consultations durant lesquelles le professionnel leur semblait trop silencieux. Certains des 
jeunes rencontrés tirent ainsi des conclusions sur les bons et les mauvais professionnels dans ce 
d om ain e, l’idée à reten ir étan t pro b ablem en t qu e ce so n t les pro fession n els qui « stimulent» la 
discussion qui sont perçus par les jeunes comme étant les plus impliqués et qui sont les plus 
appréciés : 
 

« L es p sychologu es, fau t pa s y aller trop souven t…  P lu s on  reste lon gtem ps, plu s ça  leu r fait plaisir, plu s ils 
gagnent des sous. Les psychologues ils sont tout le temps en train de te poser les mêmes questions. En fait, on 
leur parle et c’est tou t. L e p sychiatre c’est m ieu x , il v a te poser plu s d e qu estion s. L e p sychologu e, il te dit 
rien , il fait qu e écrire, il regarde la  pen du le…  » 
H Groupe  

 
 
5.3.2 Quand le thérapeute devient « aidant »…  
 
Certains jeunes ont cependant réussi à franchir ce qu ’ils p ercevaien t com m e un e « barrière de 
silence » en tre eux et le th érap eute. U n e b arrière qui p eut être d ’autan t plu s m al vécu e qu e les 
mineurs ne sont en général pas « décideurs » en  ce qui con cern e l’o p p ortun ité d ’un  suivi ou  le 
ch oix d ’un  th érap eute. N éan m oin s, com m e c’était égalem en t le cas p our les jeun es suivis p ar les 
missions locale, on constate que certains apprentis, et notamment des filles, semblent être 
parvenus à trouver du sens à cette démarche, et ont finalement pu y trouver une réponse à leurs 
préoccupations et attentes. Mais cette acceptation du thérapeute, de sa méthode de travail, 
sem blen t n écessiter un e sorte d ’ap pren tissage, d ’adaptation , qui m et p arfois du  tem p s à se m ettre 
en place : 
 

« [Le psychiatre], au  d ébu t, il m ’ob serv ait et il prenait des notes, il se passait rien pendant une heure. 
P en d an t trois séan ces, il n e s’est rien  pa ssé. J’étais m in eu re, alors on  m e l’av ait plu s ou  m oin s im posé… . Il 
me donne un traitement : il y a  du  L exom il, pou r qu e ça  m e calm e…  M ain ten an t, je discute avec lui, ça se 
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pa sse bien , on  trav aille bien . D an s m a tête, je m e su is calm ée. Je vou lais av an cer, il fallait qu e je m ’en  
sorte…  » 
F 18 ans  

 
 
L orsqu ’un  lien  se m et en  place avec le th érap eute, on  rep ère qu e le p ro fession n el d evien t 
véritablement u n e resso urce p our le jeun e qui, m êm e s’il n ’a p as ch oisi d ’en trer dan s cette 
d ém arch e, m êm e s’il n ’a p as ch oisi le th érap eute, d evien t acteur dan s cette relation  et p eut 
« avancer ». 
 
 
5.3.3 P arler fait du  bien …  m ais à qu i ? 
 
Si l’utilité d es « psy » est loin  d e faire l’un an im ité, la plup art d es jeun es ren co n trés s’accord en t 
néanmoins sur le fait que « parler » est bénéfique et peut constituer un soulagement lorsque le 
m oral est m auvais, qu e la d éprim e s’in stalle : 
 

« L es p sys, ça  perm et d e parler, d ’év acu er d es choses…  » 
F 25 ans  
 
« B on , c’est v rai qu e ça  fait du  b ien  d e parler…  M oi je parle m ieu x  à  d es in con n u s, m ais pa s à  u n  p sy… »  
H groupe  

 
D ’où  l’im portan ce p our ces jeun es, qui son t p arfois rebutés p ar l’id ée d e con sulter un  « psy », de 
repérer des person n es resso urces qui n ’on t p as forcém en t un e étiqu ette en  m atière d e san té 
mentale, de souffrance psychique, mais qui peuvent constituer un interlocuteur « neutre et 
bienveillant ». Un interlocuteur qui pourrait néanmoins, si besoin est, orienter le jeune vers des 
professionnels spécialisés dans ce domaine, psychologues ou psychiatres. 
 
E n  m atière d e san té m en tale, d e p o ssibilités d e soin s o u  plu s sim plem en t d ’écoute, les resso urces  
p o ssibles, so n t m al con n u es p ar les jeun es et su sciten t souven t d e l’in quiétude, de la méfiance. 
L es jeun es on t p eu  d ’outils p our se rep érer d an s ce d om ain e, ch oisir un  typ e d e pro fession n el 
(p sych olo gu e, p sych iatre, en  lib éral ou  en  C M P , etc… ), la fam ille n ’ayan t so uven t p as d e 
m eilleures con n aissan ce qu ’eux dan s ce dom ain e…  
 
 
 
 
 
6. Les ressources de santé non repérées 
 
 
 
6.1 Les ressources pour arrêter ou réduire une consommation addictive  
 
6.1.1 Avant tout, une prise de conscience personnelle 
 
Certains des apprentis que nous avons rencontrés avaient le sentiment de consommer des doses 
« trop » im portan tes et régulières d e tab ac, d ’alco ol ou  d e can n abis et ils so uh aitaien t : 

- arrêter définitivement le tabac 
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- arrêter ou  m ieux con trôler leur con som m ation  d e can n abis ou  d ’alco ol 
 
C ertain s essayaien t con crètem en t, au  m om en t d e l’étude, d e réduire o u  d ’arrêter leur 
consommation de tabac ou de cannabis et trouvaient cette démarche très difficile à mener : 
 

« Ça  fait d eu x  sem ain es qu e j’essaye d e m ’en  sortir, m ais je devien s fou . C ’est clair qu e le can n abis ça  crée 
un e d épen d an ce…  A u  d ébu t je d isais , j’arrête qu an d  je v eux …  M ais qu an d  j’en  av ais, j’en  fum ais tou t le 
tem ps…  M ais j’av ais trop  de rem arqu es d e potes à  m oi et j’av ais pa s envie d ’être dépen d an t d ’un  
truc. [… ]. » 
H Groupe  

 
 
Pour les jeunes rencontrés, la prise de conscience d ’un e con som m ation  problém atiqu e (voire, à 
risque ?), d ’un e « dépendance », p eut être facilitée p ar les rem arqu es d e l’en tourage, n otam m en t 
en  ce qui con cern e l’alco o l et le can n abis, m ais p as toujours…  C ertain s récits d es jeun es m on tren t 
bien que les remarqu es d e l’en tourage n e créen t p as forcém en t d e prise d e con scien ce : 

 
« L es garçon s son t in con scien ts…  L es m ecs célibataires, ils von t faire la  fête ju squ ’au  m atin , ils von t 
boire…  P ou r m on  frère, le com a éthyliqu e, c’est u n e ex périen ce v écu e…  M a  m ère à  peur, elle lui a déjà dit, 
mais ça sert à rien. » 
F 17 ans 

 
 
Il est clair que le champ de la santé est un domaine à géométrie variable et que la notion de 
« problème de santé » est un  con struit, à la fois so cial et p erson n el. Il n ’est p as toujours évid en t 
pour tous que la consommation de substances psychoactives induit des risques. Par ailleurs, les 
co n duites à risqu es relèven t d ’en jeux p sych olo giqu es qui d ép assen t largem en t les n otion s d e 
« bonne » ou de « mauvaise » san té. E n  am on t d e la volon té d ’arrêter ou de réduire une 
consommation addictive, se pose la question des moyens de provoquer une prise de conscience 
sur le sens de cette consommation par le jeune. 
 
 
6.1.2 Pas de professionnels de santé repérés ou sollicités 
 
Interrogés sur la possibilité de se faire aider par un professionnel de santé pour arrêter ou réduire 
un e con som m ation  d e sub stan ce p sych o active, au cun  d es jeun es ren con trés n ’a ju gé qu e cela 
pouvait être pertinent, et surtout, aucun ne connaissait de ressources professionnelles en matière 
de prise en charge, de sevrage tabagique ou cannabique.  
L es ap pren ties d e l’IM T  d e G ren o ble - ville qui compte plusieurs ressources dans ce domaine -  
n ’avaien t con n aissan ce d ’au cun e stru cture n i m êm e d e « lieux écoute », qui peuvent constituer un 
premier p allier dan s les dém arch es d ’arrêt. D e m êm e les ap pren tis du  C F A  N ord -Isère situé à 
Bourgoin-Jallieu  n ’avaien t jam ais en ten du  p arler du  C en tre d ’A ddictolo gie d e l’h ô pital ou  de 
SITONI5, b asés sur la com m un e…  
La question du recours possible au médecin généraliste dans ce domaine a généralement été 
écartée par les jeunes. Comme en ce qui concerne le domaine de la sexualité, le thème de la 
confidentialité est problématique, le risque semblant être que le médecin généraliste informe les 
parents de la consommation du jeune. Par ailleurs, les jeunes redoutent la « leçon de morale » qui 
ne répondrait ni à leur vécu, ni à leur besoin : 
 

                                                 
5 SITONI : Sida Toxicomanie Nord-Isère 
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« J’ai pa s besoin  d ’u n  gén éraliste : ils vont tous me dire : *ah !! le sh it c’est pa s bien * . …  E t après, il peu t 
le dire à mes paren ts… »  
H groupe 
 

 
A u  bilan , la gran de m ajorité d es jeun es ren con trés estim ait qu ’un  arrêt ou un e rédu ction  d e 
co n som m ation  d e su b stan ce p sych o active relevait d ’un e d ém arch e p erson n elle, d ’un e volon té 
p erson n elle, et qu e cela n e n écessitait p as l’aid e d ’un  professionnel. Au mieux, les solutions 
« pharmaceutiques » pouvaient venir étayer cette volonté en ce qui concerne le tabac : 
 

« La cigarette, je pense arrêter un jour, par rapport à la santé : les poum on s, le cœ ur, la  gorge…  L e jou r où  
je voudrais faire u n  en fan t. Je d éciderai tou te seu le…  S i on  a  trop d e m al, il y a  les patch s , les 
m édicam en ts…  » 
F 25 ans 

 
« Le tabac, on arrête tout seul : c’est la  volon té, et c’est gratu it. » 
F 18 ans 

 
 
6.2 Les lieux et points écoute : inconnus des jeunes rencontrés 
 
Comme pour les jeunes suivis par les missions locales, on note que les apprentis se repèrent 
relativement mal parmi les professionnels de santé mentale : s’ils p erçoiven t bien  qu ’il y a un e 
différence entre psychologues et psychiatres, ils ne parviennent pas à la définir. De même, ils 
différen cien t m al les pro fession n els du  secteur lib éral et ceux du  secteur privé, et ce d ’autan t plu s 
qu e ce so n t souven t les p aren ts qui se ch argen t d e l’asp ect fin an cier, n otam m en t lorsqu e le jeun e 
est m in eur…  A in si, au cun  d es jeun es ren con trés n e rep ère l’ap p ellation  C M P  ou  C en tre M édico 
Psychologique, tout au plus ont-ils parfois conscience du fait que tout avait été « remboursé » par la 
Sécurité So ciale…  
 
Il en va de même pour les lieux et points écoute. Les actions de prévention réalisées au collège ne 
semblent pas avoir laissé de traces dans ce domaine et les cours de VSP (Vie sociale et 
Professionnelle) dispensés dans les CFA ne semblent pas non plus aborder la question de ces 
ressources. Finalement, les jeunes rencontrés n e savaien t p as ce qu ’était un  « lieu écoute » ou un 
« point écoute » et pouvaient encore moins en repérer la localisation. 
 
 
 
 



Pratiques de santé des jeunes en apprentissage en Isère. Enquête qualitative 
Observatoire Régional de la Santé Rhône-Alpes –  Novembre 2006 

30 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Seconde partie 

 
Eléments spécifiques aux jeunes en 
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1. L ’état d e san té d es jeu n es, tel qu ’ils le p erçoivent et le d écrivent 
 
 
 
1.1 Globalement, une description moins « sombre » que celle faite par les jeunes des 
missions locales 
 
Globalement, les jeunes apprentis que nous avons rencontrés se décrivent dans un meilleur état 
de santé que les jeunes interrogés dans le cadre du suivi effectué par les missions locales. 
Quelques éléments peuvent, en partie, expliquer ce phénomène :  

- D an s l’en sem ble, les ap pren tis ren con trés étaien t plu s jeun es qu e les p erson n es suivies p ar 
les missions locales6 : ils n ’avaien t p as en core d ’exp érien ce - d e réu ssites o u  d ’éch ecs - en 
m atière d e rech erch e d ’em ploi, d e rech erch e d ’un  lo gem en t, etc…  et sem blaien t d e ce fait 
préservés d ’un  certain  type d e « stress ». 

- Une grande partie des apprentis rencontrés sem blaien t , au  m om en t d e l’étud e, à la fois 
relativement satisfaits de leur choix, et socialement relativement « inclus/insérés » du fait 
de leur formation au CFA et de leur travail dans une entreprise, deux éléments qui, au-
d elà d e l’ap p arten an ce fam iliale, fondent une « inscription » sociale.  

- Alors que les jeunes suivis par les missions locales éprouvaient une inquiétude assez forte 
quant à leur présent et à la manière dont ils allaient pouvoir trouver leur « voie », avoir des 
reven u s etc…  les ap pren tis rencontrés semblaient plutôt satisfaits de découvrir les 
p o ssibilités liés à l’o bten tion  d ’un  reven u  (m êm e très m o d este), qui leur don n e un e lib erté 
et d es p o ssibilités d e con som m ation  qu ’ils n ’avaien t p as au  collège.  

 
Par ailleurs, les apprentis rencontrés n ’on t p as d écrit d e p ath olo gies graves o u  gên an tes - 
présen tes o u  n on  d epuis l’en fan ce - comme celles qui pouvaient concerner une partie des jeunes 
suivis p ar les m ission s lo cales. O n  p eut d ’em blée faire l’hypoth èse qu e certain es p ath olo gies, ou 
phénomènes anxieux, sont incompatibles avec un apprentissage en CFA et en entreprise (comme 
par exemple des problèmes cardiaques, une spondylarthrite ankylosante, une phobie scolaire, 
etc… )…  
 
Si les jeunes décrivent un état de santé plutôt bon, reste que la beauté physique constitue, comme 
pro b ablem en t p our l’en sem ble d es p erson n es dan s cette tran ch e d ’âge, un e p réo ccu p ation  et  un  
en jeu  m ajeurs. O n  retrouve ain si, com m e p our les jeun es suivis en  m ission  locale, le d ésir d ’avoir 
de belles dents, la volonté de perdre du poids chez les filles et de gagner des muscles chez les 
garçons : 
 

« [… ] Je m e trouve trop grosse : j’ai 8  k g à  perdre ! [54 kg - 1, 57 mètres]  …  O n  n ’a pa s le tem ps de 
faire du  sport, et le régim e ça  tape su r le m oral…  » 
F 17 ans 
 
« La musculation j’y pen se. C ’est pa s par attiran ce, c’est plu s pou r se don n er d es form es…  M ais est-ce que 
ça peut avoir des inconvénients sur la croissance ? » 
H 19 ans  

                                                 
6 L a m oyenne d’âge des jeunes suivis par les m issions locales que nous avons interrogés se situait entre 20 et 21 
ans 
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C e con stat glo b alem en t plutôt p o sitif sur l’état de san té d écrit et ressen ti p ar les jeun es en  
apprentissage (par rapport aux descriptions et ressenti des jeunes suivis par les missions locales) 
est réalisé à un moment « T » mais il est possible que la situation et les représentations de ces 
jeu n es évolu en t favorablem en t ou  d éfavorablem en t d an s le tem p s…   
 
 
1.2 Un indicateur intéressant : l’état d e la d en tition  
 
Alors que plusieurs des jeunes rencontrés dans le cadre des missions locales se plaignaient de 
nombreux problèmes dentaires, à la fois au plan esthétique et au plan de la douleur, et avaient 
parfois d es difficulté à m astiqu er n orm alem en t, les ap pren tis qu e n ou s avon s ren con trés n ’avaien t 
pas, apparemment, de tels ennuis. Le brossage des dents semblait plus ou moins régulièrement 
effectué selon les jeunes, mais aucun ne semblait avoir de bouche « délabrée ». Par ailleurs, ils 
semblaient faire soigner leurs caries relativement facilement. Notons que plusieurs des jeunes 
rencontrés ont été prévenus par courrier de la possibilité de réaliser un bilan dentaire de 
dépistage, entièrement remboursé par la CPAM, et que certains ont effectivement profité de cette 
occasion pour aller consulter : 
 

« L e d en tiste, j’y v ais u n e fois d an s l’an n ée, pou r u n  d étartrage. E t je m e brosse les d en ts m atin  et soir : j’ai 
jamais eu de caries. » 
H. 17 ans 

 
« Je vais souvent chez le d en tiste, au  m oin s u n e fois par an . Je fais d es d étartrages à  chaqu e fois. C ’est pour 
avoir les dents blanches. » 
F 17 ans 

 
« L e d en tiste, j’y v ais d e tem ps en  tem ps. J’ai pa ssé u n e v isite qu an d  j’ai eu  2 0  an s. O n  n ou s a  envoyé un  
papier pour faire une v isite gratu ite. J’y su is allé, et il m ’a  d it qu ’il y av ait pa s d e problèm e. Je m e brosse les 
dents deux à trois fois par semaine : qu an d  j’y pen se. » 
H 20 ans 

 
 
Si certain s jeun es se so n t plain t du  coût d es soin s den taires, n ou s n ’avon s p as rep éré d e « stratégie 
d ’atten te »  du  fait de difficultés fin an cières, qui aien t ab outi à d ’im portan ts pro blèm es d en taires. 
 
 
1.3 Pour quelques jeunes : souffrance psychique et conduites à risques 
 
Malgré un tableau général plutôt moins « sombre» que celui qui avait pu  ém erger d e l’étud e sur les 
jeunes suivis en missions locales, on repère néanmoins quelques apprentis qui, comme dans la 
population générale des jeunes, connaissent des situations familiales problématiques et sont dans 
un « mal-être » pouvant se traduire par une certaine dysmorphophobie, une consommation 
pro blém atiqu e d e su b stan ces p sych o actives ou  d ’autres co n duites à risqu es, et surtout p ar d es 
form es d e d épressivité…  A utan t d ’élém en ts qui p eu ven t aller à l’en con tre d ’un e b on n e san té 
physique et qui signent une souffrance psychique : 
 

« J'ai le projet d ’opérer m on  n ez [sen tim en t d ’avoir un  n ez tordu]…  J’ai l’im pression  qu e tou t le 
m on de le voit. Je vou drais faire rem ettre en  place la cloison  n asale…  […  Je su is n é avec un e 
hyperlordose… O n  d irait u n  bossu .» 
H 17 ans  
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« Je fum e un  paqu et par jou r. P ou r l’in stan t j’ai pa s envie d ’arrêter d e fum er [… ] L ’alcool, ça  m e pose des 
problèm es av ec les paren ts qu an d  je ren tre et qu e j’ai beau cou p bu …  Ils v eu len t bien  qu e je boive, m ais 
m oin s.. L ’alcool ça  pou sse à  se b attre…  U n e fois j’ai ca ssé le n ez à  u n e person n e. L es paren ts, je leu r dit 
pa s trop …  M on  père fait au ssi d es bêtises…  » 
H 17 ans  

 
« M oralem en t, ça  d épen d ... M es paren ts son t d ivorcés. J’ai choisi d e rester ici pou r pa sser m on  C A P . M a  
mère est en Bretagne, et j’ai h âte d e m on ter en  B retagn e… . » 
H 17ans  

 
 
Soulignons que pour les jeunes que nous avons rencontrés, les problèmes familiaux aigus 
semblaient peser beaucoup plus lourd que les ennuis éventuels rencontrés en entreprise. 
 
 
 
 
 
2. L ’im p act d e l’entreprise sur la santé des jeunes 
 
 
 
2.1 Les apprentis sont assurés : u n  élém en t favorable à l’accès fin an cier au x soin s 
 
L e fait d e travailler en  en treprise et d ’être en  form ation  d an s un  C F A  im pliqu e qu e l’ap pren ti ait 
une couverture sociale et souvent, une couverture complémentaire (la « mutuelle »). Même si, 
comme les jeunes suivis en missions locales, les apprentis ne savent pas toujours comment 
fonctionne la couverture sociale ni comment ils sont assurés (la plupart ne savent pas non plus ce 
qu ’est la C M U , la CMUc), ils sont de fait assurés.  
C on trairem en t aux jeun es suivis en  m ission s lo cales, don t certain s, m ajeurs, n ’étaien t plu s en  
contact avec leurs parents et ne cotisaient eux-mêmes à aucun système de couverture (Sécurité 
Sociale, « mutuelle »), les apprentis - q u ’ils soien t m in eurs ou  m ajeurs -  sont, au minimum, affiliés 
à la Sécurité Sociale et plusieurs de ceux que nous avons rencontrés savaient être couverts par une 
complémentaire spécifique (« Pro-BTP », … ) o u  p ar celle d e leurs p aren ts. A u  plan  financier 
(rem b oursem en t d es frais en gagés), le statut d ’ap pren ti con stitu e don c un  élém en t plutôt 
favorable à l’accès aux so in s, n otam m en t p our les jeun es m ajeurs qui n e viven t plu s avec leurs 
parents. 
Ainsi, les apprentis ne sont pas « désaffiliés » au plan de la couverture santé, comme cela peut 
arriver à certains jeunes mineurs ou majeurs déscolarisés, sans liens familiaux et/ou sans emploi, 
suivis par les missions locales.  
On soulignera néanmoins, que - malgré les informations données dans les cours de VSP et 
m algré les bro ch ures d ’in form ation  distribu ées p ar les C F A  - de nombreux jeunes distinguent mal 
le régime général de la couverture par une assurance complémentaire et que ce sont souvent les 
p aren ts qui s’o ccu p en t des p apiers, n otam m en t p our les jeunes qui vivent au domicile parental : 

 
« J’ai la  m u tu elle P ro -B T P . C ’est d epu is la  prem ière an n ée d e C A P . Je cotise su r m a fiche d e paye. Je su is 
couvert qu an d  je su is en  en treprise et d an s l’école…  A près le C A P , je d em an derai à  m on  père com m en t il 
faut faire. E n  d ehors du  C F A , je su is en core sou s la  m u tu elle d e m es paren ts…  Je sais pa s trop com m en t 
ça  m arche…  » 
H 17 ans 
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E n  ce qui con cern e l’assuran ce com plém en taire (la « mutuelle ») d e l’en treprise, certain s jeun es 
on t le sen tim en t qu ’elle con stitu e un  réel avantage en matière de remboursement des soins, alors 
qu e d ’autres so n t d éçu s…  L a d en tisterie n otam m en t n ’est p as au ssi bien  prise en  ch arge qu e les 
jeun es auraien t pu  l’esp érer : 
 

 « J’ai la  m u tu elle du  patron  : le patron paye le socle et nous les options. On peut choisir la meilleure option. 
O n  est bien  rem bou rsés c’est très av an tageu x . » 
F 25 ans  
 
«J’ai u n e m u tu elle, c’est la  m utu elle d es appren tis, m ais elle rem bou rse m al : elle a pas remboursé le 
dentiste. » 
F 17 ans  

 
 
2.2 Un bon recours au soins, m ais…  
 
Si les d en ts et l’o ph talm olo gie con stitu en t un  « point noir » dans les remboursements des frais de 
san té (ce qui n ’est p as sp écifiqu e aux jeun es… ), il n ’en  reste p as m oin s qu e, con trairem en t à 
certains jeunes suivis par les missions locales, aucun des apprentis interrogés ne semblait avoir 
ren con tré d e difficultés fin an cières n otables p our se soign er et au cun  n ’avait eu  d e stratégie 
« d ’atten te » d an s le reco urs aux soin s d an s un e o ptiqu e d ’écon om ie, d ’évitem en t d es frais d e 
santé. Ainsi, lorsque des symptômes tels que la fièvre ou des douleurs « importantes » s’in stallent 
plu s d ’un e journ ée, les jeun es ren con trés von t con sulter leur m édecin  gén éraliste, accom p agn és 
ou non de leurs parents. 
 
Néanmoins, des motifs de retard à la consultation ont été repérés qui sont liés à la crainte de 
mettre en lumière certains problèmes de santé qui pourraient remettre en cause la formation en 
en treprise, le ch oix d ’ap p ren tissage d es jeun es, ou  plu s sim plem en t la p o ssibilité d ’avoir accès à 
un revenu (même modeste) et peut-être la possibilité de décrocher un emploi après le CAP, au 
sein  d e l’en treprise accu eillan te. E n  effet, certain s jeun es n e con sulten t p as et éviten t les arrêts de 
travail, alors qu ’ils éprouven t d es sym ptôm es gên an ts, p ar p eur « d ’o fficialiser » un problème de 
santé peu compatible avec le métier auquel ils se destinent, ou par peur de compromettre leur 
salaire, leurs p ersp ectives d ’em b au ch e : 
 

« D epu is d eu x  sem ain es, j’ai un  ligam en t qu i se b loqu e d an s la  cu isse…  M a  jam be s’est bloqu ée su r un  
toit…  M a  jam be a  craqu é et en su ite je su is resté su r u n  pied  pen d an t 5  m in u tes…  J’ai failli tom ber. Je n e 
veu t pa s pren dre d ’arrêt ju squ ’à  la  fin  du  C A P . S i je réu ssis, m on  patron  m e garde. » 
H 17 ans 

 
« L a  m édecin e du  trav ail m ’a  dit d ’aller voir u n  allergologu e…  A u  d ébu t, je n e vou lais pa s en  parler, par 
peu r d ’arrêter la  coiffu re. L ’allergologu e m ’a  don n é u n e crèm e à  la  cortison e, pou r bien  graisser m a peau  : 
j’ai u n  petit eczém a, m ais je su is allergiqu e à  rien  du  tou t…  Il fau t bien  graisser la  peau , et bien  sécher les 
mains quand on les mouille. » 
F 25 ans 
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2.3 Les effets possibles du travail sur le « physique » : le dos, les genoux, la peau, et tout 
ce qu e l’on  resp ire…  
 
L ’im p act d e l’activité pro fession n elle, qui p eut im pliqu er la rép étition  de gestes et postures 
p én ibles, et p arfois d es con dition s d e travail plu s ou  m oin s p o sitives en  term e d ’hygièn e ou  de 
sécurité, peut être défavorable à la santé des apprentis. 
L a plup art d es ap pren tis qu e n ou s avon s in terro gés, qu ’il s’agisse d e garçon s ou  d e filles, 
impliquent leur corps dans des efforts divers, bien différents de ceux qui étaient requis au 
collège : station debout prolongée, charges lourdes à porter, substances chimiques à manipuler, 
lim ites h oraires d ép assées, difficultés à s’alim en ter correctem en t d an s la journée etc…  A utan t d e 
thèmes qui renvoient à des problématiques de santé plus ou moins importantes et récurrentes. 
 
 
2.3.1 Le dos : largement sollicité, il semble être la première cause de souffrance physique 
 
P lu sieurs difficultés d ’ordre phy sique ont été évoquées par les apprentis. Les plus fréquentes 
co n cern eraien t le p ort de ch arges lourdes et les d ouleurs du  do s, l’activité pro fession n elle 
aggravant les problèmes préexistant ou favorisant leur apparition. Par ailleurs, malgré les conseils 
donnés par les enseignants de VSP ou par les médecins du travail pour préserver le dos, il semble 
difficile p our les jeun es, au  quotidien , d ’être toujours vigilan t, ou  plu s sim plem en t d e refu ser d e 
porter des charges lourdes : 
 

«En boulangerie, il y a des choses que les apprentis ne doivent pas faire, mais on les fait quand même, 
com m e sortir les pain s d u  fou r…  O n  porte d es sacs d e farin e au ssi. M ain ten an t ils on t rédu it le poid s : ils 
ne font que 25 kg. » 
F 20 ans  

 
« La douleur dans le dos est intense, mais j’espère qu e ça v a  aller en  s’arran gean t…  M a is en  fait ça 
em pire…  J’ai u n  collègu e qu i a  ça  au ssi, m ais on  n ’en  parle pa s trop  en tre n ou s.» 
H 17 ans 

 
« J’ai u n e scoliose et u n e cyphose…  L e m édecin  vou lait qu e je m ette u n  corset qu an d  j’av ais 1 7  ou  1 8  an s, 
m ais j’av ais arrêté d e gran dir : ça  serv ait à  rien …  E t ça  m e gên e d an s m on  m étier : on porte les portes et les 
fen êtres su r n otre dos…  M ais si ça  se com pliqu e, il fau dra  m ettre le corset. » 
H Groupe  
 
« [les fleuristes] on est debout tout le temps, il faut soulever des charges : les sacs d e terreau  fon t 5 0  k g…  
J’ai fait du  k in é, m ais ça  sert à  rien  qu an d  j’ai v raim en t m al. » 
F 18 ans  

 
« J’ai tou t le tem ps m al au  d os : qu an d  je su is en  cou rs, je m e repose…  J’ai tou t le tem p s le b a s d u  dos 
fatigué. » 
H Groupe  

 
« On essaye de bien suivre les conseils : les ch arges lou rdes on  les porte bien  droit…  M ais c’est tou s les petits 
tru cs qu ’on  porte au x qu els on  n e pen se pa s…  » 
H Groupe  
 
«On a souvent le dos qui force : il fau t porter d es poid s d e 1 0 0  ou  1 5 0  k g…  » 
H 17 ans  
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Dans certains cas, les « patrons » qui sont eux-mêmes concernés par ces problèmes de dos 
p euven t don n er d es reco m m an dation s sur les pro fession n els d e san té à con sulter…  M ais le coût 
d es soin s n ’est p as toujours bien  rem b oursé. P ar ailleurs, d an s certain s cas, c’est l’arrêt d e travail 
qui p eut être prescrit, avec ce qu e cela p eut im pliqu er en  term es d e p erte d e salaire…  O n  rep ère 
qu e si ces ap pren tis sem blaien t, au  m om en t d e l’étud e, satisfaits d e leur orien tation , les pro blèm es 
de dos sont parfois si douloureux et gên an ts qu ’ils con duisen t certain s d an s un e im p asse : 
comment continuer à travailler –  et donc à percevoir un salaire- tout en souffrant ? 
 

« J’ai m al au  dos. J’ai d es v ertèbres qu i se d éplacen t. Je v ais voir un  ostéopathe, c’est m on  patron  qu i m e l’a  
recom m an dé pou r m on  dos. M ais c’est 4 5  eu ros pa s rem bou rsés. L es con seils d e l’ostéopathe, c’est com m en t 
porter les charges, plier les jam bes pou r le dos…  J’y pen se de plu s en  plu s…  D an s certain es position s j’ai 
mal au dos. A la médecine du trav ail, il m ’on t d it qu e je d evais faire du  k in é pou r m e m u scler le dos…  S i 
ça se trouve, je changerai de métier. » 
H 17 ans 
 
« J’ai le dos qu i se b loqu e qu an d  je force beau cou p…  Q u an d je porte d es charges lou rdes, d es pou tres…  O u  
que je pose des tuiles tou tes la jou rn ée. Q u an d  ça se b loqu e, c’est u n e bou le d e dou leu r, u n e gran de dou leur 
au  b a s d u  dos, c’est d es dou leu rs in ten ses, ça  m ’em pêche de dorm ir…  M ais la  dou leu r je l’ai tou t le 
tem ps…  J’ai jam ais con su lté person n e : dans la charpente beaucoup de gen s on t m al au  d os. C ’est un  peu  
normal, je pense. E n  atelier on  n ou s d it qu ’il fau t fléchir les jam bes, m ais on  porte d es poid s très 
im portan ts…  E t qu an d  on  m on te u n e échelle, on  n e peu t pas fléchir les jam bes. L a  d ou leu r s’en  v a jam ais, 
le fait d ’être a ssis am plifie la  d ou leu r…  J’en  ai parlé av ec m es paren ts, ils m e d isen t qu ’il fau t aller voir un  
m édecin . M ais si j’ai u n  arrêt, m on  salaire v a d im in u er et j’ai d es tru cs à  payer : m a m oto, l’a ssu ran ce, m on  
téléphone. Tout ça me coûte 400 euros par mois et j’ai 6 0 0  eu ros d es salaire…  » 
H 17 ans  

 
 
2.3.2 Le travail à genoux : u san t pour l’articu lation , m êm e ch ez les jeu n es 
 
Les problèmes de genoux ont également été largement évoqués, notamment par les apprentis 
carreleurs, qui travaillent parfois toute la journ ée à gen oux. M algré l’utilisation  d e protection s, à la 
lon gu e, cette p o sture sem ble n uire à l’articulation , et si d es effets n égatifs se fo n t sen tir ch ez 
personnes travaillant depuis plusieurs années, les apprentis sont également concernés par des 
ennuis et des douleurs au genoux, même en travaillant dans des conditions normales, sans 
excéder les durée de travail prévues : 
 

« J’ai u n  problèm e au  gen ou  droit : j’ai pa s a ssez d e syn ovie. D es fois, pen d an t 5  à  1 0  m in u tes ça  craqu e…  
Mais ça va rester comme ça, ça  n e v a pa s s’aggraver. [… ] M on  patron  lu i a  d es épan chem en ts d e syn ovie 
su r les côtés…  Ils lu i pom pen t la  syn ovie…  … O n  m et u n  cou ssin  sou s les gen ou x  qu an d on  trav aille, je 
chan ge d e cou ssin  tou s les 6  m ois…  L es carreleu rs on t beau cou p  d e problèm es d e genoux.» 
H 16 ans  
 
« O n  trav aille tou t le tem ps accrou pis, à  gen ou x …  L es électricien s, on  a  beau cou p m al au x  gen ou x , m êm e 
si on a des protège-genoux. » 
H 19 ans. 
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2.3.3 Produits chimiques, poussières, bruits : les apprentis ne sont pas toujours 
suffisam m en t protégés d e ces d an gers…  
 
La question du bruit (des machines notamment), du contact fréquent avec des produits 
ch im iqu es, d es p ou ssières o u  m êm e sim plem en t du  con tact rép été avec l’eau, se p o se d an s 
certains métiers. Si des protections sont théoriquement possibles, elles peuvent être utilisées de 
manière inadéquate par les jeunes ou encore ne sont pas toujours utilisées au quotidien, souvent 
p ar m esure d ’écon om ie de la p art d e l’em ployeur sem ble-t-il... Bien que toutes les entreprises ne 
soient pas dans cette démarche « d ’écon om ie » (certains jeunes ont souligné que leur « patron » 
ach etait autan t d e m asqu es, p ar exem ple, qu e n écessaire)…  C ertain s ap pren tis travaillen t d an s d es 
conditions qui, à la longue, peuvent présenter des inconvénients voire, un danger pour la santé. 
Des inconvénients dont les apprentis, et peut-être égalem en t les ch efs d ’en treprise, n ’on t p as 
toujours une conscience très claire : 
 

« O n  est tou t le tem ps d an s la  pou ssière…  O n  n ’u tilise pa s tou t le tem ps les m asqu es…  » 
H Groupe  
 
« E n  coiffu re,  il fau t pa s trop respirer les produ its, il fau t m ettre les gan ts…  M ais d an s le salon , on  u tilise 
les gants plusieurs fois pour économiser : on les talque pour les réutiliser. » 
F 25 ans 
 
« Pour les fleuristes, on a tout le temps les mains dan s l’hum idité, il y a  d es cou pu res…  » 
F 18 ans 

 
« On travaille sans casque anti-bru it…  » 
H Groupe  
 

 
N oton s qu ’un  certain s n om bre d es ap pren tis ren co n trés on t d es p aren ts (n otam m en t leur p ère) 
qui exercent une activité professionnelle également manuelle, « physique », et que ces parents ont 
aujourd’h ui des pro blèm es d e san té liés à cette activité (articulation s abîm ées, pro blèm es d e do s, 
pro blèm es liés à d es ch utes, … ). P ar ailleurs, les ch efs d ’en treprise (les « patrons »), ne semblent 
pas eux-mêmes exempts d e douleurs, d e pro blèm es articulaires, etc…  liés à leur activité 
professionnelle. 
Pour certains jeunes, et sans doute également pour leurs employeurs et leurs parents, il semble 
presque « normal » d ’avoir, à la lon gu e, d es pro blèm es d e san té liés à l’activité pro fession n elle…  
Ces douleurs et problèmes de santé sont parfois très gênants, mais ils semblent finalement être 
acceptés avec une certaine fatalité. 
 
 
2.4 L e droit du  travail n ’est p as tou jours resp ecté : horaires et conditions de sécurité à 
géométrie variable 
 
On repère bien, au travers du discours des apprentis, que les conditions de sécurité, et en général 
le droit du travail, ne sont pas toujours respectés dans les entreprises. Cela amène parfois les 
jeu n es à travailler plu s d ’h eures qu e ce qui est prévu d an s le con trat d ’ap pren tissage, ou  en core à 
travailler dan s d es con dition s qui p euven t être dan gereu ses…   
C ertain s jeun es on t d éclaré qu ’ils refu saien t d e travailler lorsqu e les con dition s d e sécurité 
n ’étaien t p as resp ectées et qu ’ils « exigeaient » d ’o bten ir le m atériel n écessaire (m asqu e, casqu e 
anti-b ruits… ), sou s p ein e d ’arrêter le travail  : 
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« Moi je ne travaille pas comme ça : je pose mes outils par terre ! » 
H Groupe  

 
 
Mais tous ne semblent pas être dans ce cas et, concrètement, peu semblent avoir réellement 
« posé leurs outils par terre »… . L a plup art d es jeun es ren con trés sem blen t préférer « s’adapter », 
p o ur con server leur con trat d ’ap pren tissage 7, leur revenu et peut-être obtenir un emploi dans 
l’en treprise à l’issu e d e leur C A P …  O u, plu s sim plem en t, p ar crain te d ’avoir, p ar la suite, un e 
mauvaise « étiquette » et de risqu er d ’avoir d es en n uis avec les « patrons », en général : 
 

« [La sécurité], il s’en  fou t un  peu  m on  patron . Il sait pa s ce qu e c’est la  sécu rité : il peut me faire des 
choses d an gereu ses…  P ou r les chem in ées, il n ’y a  rien  pou r m e reten ir qu an d  je su is su r le toit…  D es fois ça  
glisse, m ais m oi j’ai pa s le v ertige, j’ai pa s peu r d e tom ber. O n  porte d es choses très lou rdes au ssi : une 
chau dière ça  pèse 3 0 0  k …   Je fais b eau cou p  d ’heu res, et d es fois il m e laisse seu l su r le chan tier…  » 
H 17 ans 
 
«Je trav aille 4 2  heu res par sem ain e, m ais je su is payé pou r 3 5  heu res et j’ai 5  sem ain es de con gés…  J’ai 
peu r qu e ça  se term in e en  arrêt…  »  
H 17 ans 
 
« M a  patron n e m ’a  ex pliqu é : *  les arrêts m alad ie, je con n ais pa s* … Ça se passe bien, je connais tous mes 
produ its, m ais je fais tou jou rs plu s qu e m es heu res…  E t j’ai jam ais été m alade !…  U n e fois, je m e su is 
év an ou ie à  l’abribu s, j’étais tellem en t fatigu ée…  L a  patron n e m ’a  d it d e prendre une semaine de vacances, 
m ais elle n e v eu t pa s d ’arrêt d e trav ail…  M a  m ère pouv ait faire u n  scan d ale, m ais j’ai trop besoin  d ’un e 
paye…  E t pou r le m om en t c’est le d iplôm e. Je n e v eu x  pa s faire d e scan d ale, ou  aller au x  pru d ’hom m es, 
c’est pou r après : je n e v eu x  pas avoir d e problèm es av ec les patron s…  » 
F 17 ans  
 
« Il faudrait plus de normes pour les entreprises : on  trav aille avec d es échafau d ages qu i on t 5 0  an s…  » 
H. 17 ans 
 
 

2.5 Travail, hygiène  et hygiène de vie 
 
Au-delà des questions de sécurité et du  resp ect des co n train tes légales en  m atière d ’h oraires, 
certain s ap pren tis con staten t qu e les con dition s n e so n t p as toujours réun ies p our qu ’il soit 
possible de faire une véritable « pause repas » dans la journée et que les moyens manquent parfois 
en  ce qui con cern e l’hygièn e : 
 

« Q u an d  on  trav aille, je com m en ce à  m idi et je fin is à  1 9 h  3 0 …  A v an t m idi j’ai pa s faim  et le soir, je su is 
chez m oi v ers 2 0 h  1 5 …  A lors, je grign ote au  bou lot, je grign ote à  la  m aison . L ’alim en tation , c’est 
n ’im porte qu oi : on  m an ge ce q u ’on  peu t…  » 
F 18 ans  
 
« D an s la  v ie cou ran te, c’est u n  peu  du r d e s’en treten ir. Su r les chan tiers, d éjà, les chiottes on  n ’en  voit pas 
beau cou p, m êm e si n orm alem en t, c’est obligatoire… . O n  est obligés d e pisser partou t !… E t il y a  pa s de 
lavabos non plus.» 
H Groupe  
 

                                                 
7 R ap p elon s qu ’il n ’est p as toujours facile p our les jeun es d e trouver un e en treprise qui puisse à la fois les 
accu eillir com m e ap pren tis…  et n e p as être situ ée à un e trop  gran de distan ce du  dom icile fam ilial. 
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« Sur les chantiers, on peut pas manger vraiment équilibré. C ’est u n  san dw ich , v ite fait. E t pu is on  est 
dehors : qu an d  il fait froid , c’est du r. » 
H Groupe  
 

 
L e fait d ’avoir quitté le co llège et d e vivre à un  rythm e qui est - presque - celui de la vie active ne 
sign ifie don c p as forcém en t p our les jeun es qu ’il von t m ain ten ir ou  accéd er à un e b on n e hygièn e 
d e vie. P our certain s jeun es, il s’agit au  con traire de s’ad apter à d e fortes co n train tes, en  m atière 
d ’organ isation  de la journée, d e co n dition s d e travail, de prise d es rep as…  
 
En ce qui concerne les repas, plusieurs apprentis travaillant dans le secteur du BTP ont déclaré 
p articip er à la pratiqu e o ccasion n elle ou  quotidien n e d e l’ap éritif, avec les autres o uvriers d e 
l’en treprise. L orsqu ’il est p o ssible d e pren dre de véritables rep as, d an s un  lieu  ferm é, et 
n otam m en t au  restauran t, la prise d ’un  alco ol, plus o u  m oin s fort, en  d éb ut du  rep as sem ble 
constituer un véritable rituel dans certaines entreprises. Ainsi, « l’apéro  », parfois offert par le 
« patron », devient un passage obligé au moment des repas : 

 
« A  m idi on  m an ge au  restau , et il y a  l’apéro…  C ’est le pa stis » 
H Groupe  

 
 
L e pro blèm e qui se p o se don c, p our certain s jeun es, est celui d e l’acquisition , d an s le m on d e du 
travail, d ’h abitud es d éfavo rables à la san té. 
 
 
2.6 La médecine du travail ne représente pas une ressource pour les apprentis 
 
Les apprentis, comme tous les salariés, doivent régulièrement passer des visites médicales auprès 
de la médecine du travail (tous les ans pour les mineurs). Des conseils peuvent être donnés par les 
médecins en ces occasions, mais il semble que, globalement, les apprentis ne considèrent pas la 
m édecin e du  travail com m e un e resso urce et p arfo is m êm e, qu ’ils la redouten t. E n  effet, certains 
jeunes craignent que ces médecins ne dépistent quelque problème de santé qui pourrait les rendre 
inapte à commencer ou à poursuivre leur formation. Certains apprentis prennent ainsi bien soin 
de ne pas évoquer les douleurs ou symptômes qui pourraient révéler un problème de santé, et 
risqueraient de compromettre à la fois leur formation et leur diplôme, (et peut-être aussi leur 
rém un ération  et la p ersp ective d ’être em b au ch és) : 
 

« Il y a la v isite à la médecine du travail une fois par an. Ça dure une demi-heu re. Ils vérifien t l’ou ïe, la  
vue, le poid s. O n  fait un e an alyse d ’u rin e. Ils on t vu  m on  dos tordu …  Ils n ou s d isen t qu e q u an d  on  lève des 
poid s, il fau t replier les gen ou x , m ais après on  n ’y pen se pa s…  » 
H Groupe  
 
« La médecine du travail on la voit tou s les an s. J’ai d es problèm es d ’yeu x , m ais je n ’en  ai pa s parlé au  cas 
où  je serais pa s apte. L e dos j’en  ai pa s parlé n on  plu s par peu r d e pa s être apte. O n  a  regardé les poum on s, 
et il y av ait au ssi u n e an alyse d ’u rin e, m ais je n e sais pa s pou rqu oi. L ’ex am en  du re qu elqu es m in u tes, c’est 
rapide.» 
H 17 ans  
 
 

Enfin, on décèle chez une partie des apprentis une certaine suspicion quant au rôle de le 
médecine du travail. Certains jeunes ont ainsi le sentiment que la médecine du travail est soumise 
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aux besoin s et exigen ces d es ch efs d ’en treprise en  term e d e m ain  d ’œ uvre et qu e, d e ce fait, sa 
m ission  con siste à con sid érer qu e les jeun es so n t ap tes à travailler, m êm e s’ils n e le so n t p as tout à 
fait dans la réalité : 
 

« Pour mon médecin généraliste, je suis pas du tout apte à être maçon, mais pour la médecine du travail je 
su is apte… . L a  m édecin e du  trav ail , ils son t plu s du  côte d es patron s qu e d es em ployés. » 
H Groupe  
 
« L es m édecin s du  trav ail, ils s’en  fou ten t u n  peu . O n  est tou jou rs apte à  trav ailler pour eux : les 
com plication s, c’est pa s leu r problèm e. » 
H Groupe 

 
 
L a m éd ecin e du  travail n ’est don t p as rep érée com m e un e véritable resso urce en  m atière d e san té 
par les jeunes, mais plutôt comme un passage obligé. La visite médicale apparaît comme une 
form alité relativem en t rapide, qui a p eu  d ’im pact sur les pratiqu es et représen tation s d es jeun es en  
matière de santé, et qui est parfois perçue par certains jeunes comme une menace par rapport à la 
formation. 
 
 
 
 
 
3. L ’im p act du  C entre d e F orm ation  d es A pprentis sur la santé des 
jeunes 
 
 
 
3.1 Les cours de Vie Sociale et Professionnelle (VSP) : u n e op p ortu n ité d ’in form ation  
 
Le fait de suivre des cours dans un Centre de Formation des Apprentis constitue une spécificité  
forte par rapport aux jeunes déscolarisés et/ou  en  rech erch e d ’em ploi qui son t suivis p ar la 
m ission  lo cale…  E n  effet, la fréqu en tation  d ’un  C F A  con stitu e un e o p p ortunité d ’o bten ir 
certaines informations, notamment du fait des cours de Vie Sociale et Professionnelle (VSP). Si 
tous les apprentis ne sont pas intéressés par ces cours et si certains peuvent jouer les 
« perturbateurs », d ’autres ap précien t ces tem p s d ’in form ation  et d e d éb at : 
 

« P ou r m oi, je n ’ai pa s trop  d e qu estion s : le prof de VSP nous a appris des trucs et il répondait bien à nos 
questions. » 
H 20 ans  
 
 « A u  C F A , en  V S P  on  parle du  fon ction n em en t de la  carte v itale, d e la  m u tu elle…  La prof de SVT, 
elle nous oriente, elle nous explique.  Il y a aussi la personne du CRAF8, elle nous sensibilise, elle met des 
affiches sur les maladies sexu elles… » 
H 19 ans  
 
 
 

                                                 
8CRAF :  C entre de R essources et d’A ide à la F o rmation du CFA Nord-Isère 
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« Dans les cours de VSP on parle de santé, de la santé au travail, de nos droits, des maladies graves comme 
le can cer, le d iabète, l’hépatite…  J’ai pa s l’im pression  d ’être trop tou ché par ça, m ais c’est in téressan t, les 
élèves posen t pa s m al d e qu estion s…  A u  collège on  n ou s don n ait d es feu illes, il y a  av ait m oin s d e d ialogue. 
Ici, chacun  don n e son  av is, on  peu t presqu e faire un  d ébat…  A u  collège on  n ’av ait pa s le tem ps…  O n  n ou s 
a  don n é un  livret avec d es adresses. Je n e l’ai pa s regardé, m ais je l’ai gardé.. Il y a  u n e petite v in gtain e de 
pages, av ec des adresses…  Ça ex pliqu e qu ’est-ce qu ’on  doit faire en  cas d ’acciden t du  travail, les papiers 
qu ’on  doit faire…  Il fau t faire atten tion  à  n e pa s se faire arn aqu er par le patron , etc…  » 
H 17 ans 

 
« On a eu un cours sur les maladies : les M S T , le sid a, com m en t on  faisait pou r les attraper…  M ais les 
gens étaient plutôt dissipés en classe. » 
H 16ans  
 
« En VSP, on apprenait à mettre des préservatifs, on avait une fiche qui parlait des m aladies, mais on 
était qu e 5  ou  6  à  su ivre d an s la  cla sse…  L es au tres faisaien t du  bru it d errière» 
H 17 ans  
 

 
Les élèves que nous avons rencontrés, aussi bien filles que garçons, semblaient apprécier les cours 
d e V SP , et so uven t égalem en t l’en seign an t qui dispensait ces cours. Dans certains cas, et 
n otam m en t p our les filles, on  n ote qu ’un  véritable dialo gu e sem ble avoir pu  s’in staurer en tre les 
élèves et l’en seign an t d e V SP . 
N ou s n ’avon s p as ren con tré d ’élèves qui disaien t s’en n uyer dan s ces co urs : il est vraisemblable 
qu e les élèves qui n e so n t p as in téressés p ar les cours d e V SP  n ’on t p as n on  plu s so uh aité 
participer à cette étude. 
En tout état de cause, les cours de VSP, qui incluent dans leur programme des thèmes de santé, 
semblent une ressource non négligeable pour une partie des jeunes apprentis, de même que le 
CRAF du CFA Nord-Isère. 
 
 
3.2 Le CFA : une possibilité « d ’adu ltes-ressources » avec qu i p arler…  
 
T ou s les ap pren tis n ’on t p as le m êm e vécu  n i les m êm es représen tation s qu an t au  C F A . P our 
certains jeunes, les adultes du CFA ne sont pas perçus comme une ressource, alors que pour 
d ’autres, certain s d es pro fession n els qui y travaillen t p euven t être iden tifiés co m m e d es p erson n es 
avec qui l’on  « peut parler »…  C ertain s jeun es laissen t p ar ailleurs entendre que, finalement, ils ne 
connaissent pas très bien le CFA et les personnes qui y travaillent : 
 

« L e C F A  c’est pa s u n e ressou rce…  O ù  alors il fau drait su per bien  con n aître…  Ici, si on bosse ça va, si 
on  bosse pa s, ils s’en  fou ten t. P erson n e n e d iscu te avec les élèves qu i n e von t pa s bien .[… ]»  
H 17 ans  
 
« L e C F A  n ’est pa s u n e ressou rce. Il y a  la  d am e du  C R A F  av ec qu i on  a  fait le jou rn al du  C F A , on  
discu te…  M ais on  n ’irait pa s ju squ ’à  la  con fiden ce. » 
H 18 ans  

 
Pour certains apprentis en revanche, o n  rep ère qu ’il existe un  lien  d ’estim e et d e con fian ce en tre 
eux et certains des professionnels du CFA. Ce lien qui apparaît comme très apprécié par ces 
jeu n es, p eut se n ou er avec d es en seign an ts ou  d ’autres pro fession n els d e la stru cture : 
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« Il y a peut-être m on  prof d ’atelier : je m ’en ten d s bien  avec lu i, on  parle bien  en sem ble, il est su per gen til ce 
prof…  E t pu is il y a  D  [animatrice au CFA]. c’est elle qu i n ou s soign e si on  a  m al à  la  tête, s’il y a  eu  
un  problèm e à  l’atelier, u n  cou p  d e ciseau x  d an s les doigts.» 
H 20 ans  
 
« A u  C F A , il y a  la  prof d e V S P  …  ou  la  prof d e fran çais : on  a  plu tôt u n e bon n e en ten te…  Il y a  au ssi 
la dame du CRAF, ou la dame du foyer : on discute des fois.» 
H 17 ans  
 
« A v ec la  prof d e V S P  on  peu t parler d e tou t, c’est su per intéressant. Elle connaît beaucoup de lois. Et on 
a confiance pour parler avec elle. » 
F 17 ans  

 
Les apprentis que nous avons rencontrés ont signalé que certains élèves ne parlaient « avec 
personne » et semblaient aller « pas bien  »…  A lors que certain s semblent « accrocher » au cours de 
V SP  et/ou  p ouvoir en trer dan s un  dialo gu e avec d es m em bres d e l’équip e p éd ago giqu e (c’est 
glo b alem en t le pro fil d es jeun es qui on t accepté d e p articip er à cette étud e), d’autres, en  revan ch e 
restent extérieurs à ces ressources, et n e sem blen t p as p ouvoir s’ap puyer sur le C F A  p our évoqu er 
et peut-être réso u dre leurs pro blèm es…  L a qu estion  qui se p o se p our les pro fession n els d es C F A  
est d e savoir com m en t aller vers ces jeun es et leur pro p o ser d e l’aid e, alors qu ’ils n e la so llicitent 
p as d e m anière explicite voire, qu ’il son t dan s un  rejet du  cadre C F A  …  
 
 
3.3 Le CFA : lieu de vie ? 
 
P o ur les filles d e l’IM T  d e G ren o ble com m e p our les garço n s du  C F A  d e B ourgoin -Jallieu, le fait 
de suivre les cours en un lieu relativement éloign é du  dom icile p aren tal (et d e l’en treprise 
formatrice) semble ajouter, pour certains, une distance symbolique à la distance géographique. 
P our ces élèves, les resso urces réellem en t utilisables n e p euven t qu ’être situées près du  lieu  d e 
résidence, et elles restent avant tout celles du réseau familial : 
 

« O n  n ’est pa s tou t le tem ps ici [à l’IM T ], ici il n ’y a  pa s d ’adu lte référen t. L es ressou rces c’est plu s là  où  
on est basé [domicile]. » 
F 17 ans  
 
« Je vais voir le médecin le samedi, chez moi » 
H. Groupe  

 
 
E n  ce qui con cern e les filles ren con trées à l’IM T -C F A  d e G ren o ble, certain es d ’en tre elles so n t 
h éb ergées à l’in tern at du C F A  duran t les sem ain es d e cours. Il n e s’agit p as d ’un  in tern at 
classiqu e, puisqu e au cun e ch am bre n ’est attribu ée à l’an n ée à un  apprenti . Les chambres sont 
réservées à la semaine ou à la nuit, à la demande, et accueillent donc les apprentis qui se 
su ccèd en t à l’IM T  p our suivre leurs cours. L es ch am bres p euven t accu eillir 1, 2 ou  3 p erson n es, 
qui n e se con n aissen t p as forcém en t. L ’in tern at de l’IM T 9 fonctionne donc plutôt comme un 
« hôtel », avec ce que cela suppose comme souplesse, mais aussi comme contraintes : 
 
 
 

                                                 
9 L ’in tern at de l’IM T  –  CFA de Grenoble est mixte 
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«L ’in tern at c’est d es ch am bres de 1 , 2  ou  3  person n es, m ais ,il n ’y a  pa s la  possibilité d e choisir av ec qu i on  
est …  C ’est d ifficile d e dorm ir parce qu ’il y a  beau cou p  d e bru it la  n u it, il y en  a  qu i fon t la fête…  » 
F 20 ans  

 
 
L es jeun es filles d e l’IM T -C F A  de G ren o ble utilisen t l’In tern at com m e un e resso urce « pratique », 
même si elles se révèle souvent inconfortable du fait des chambres partagées et du bruit. 
C ep en dan t, ces soirées et n uits p assées à l’in tern at n e sem blen t p as con stitu er un e véritable 
o p p ortun ité d e création  d e lien s so ciaux, et en co re m oin s un e o p p ortun ité d e rep érage d ’un  
adulte qui puisse devenir référent. 
 
Le CFA de Bourgoin-Jallieu  n e disp o sait p as d ’in tern at ju squ ’à la ren trée 2006, et les jeun es qui 
n ’h abitaien t p as à proxim ité d e la com m un e d evaien t effectu er d es trajets p lu s ou  m oin s lon gs 
p our se ren dre en  cours. D an s certain s cas, lorsqu e l’éloignement était trop important, les 
ap pren tis se trouvaien t o bligés d ’avoir un  h éb ergem en t sur la com m un e d e B ourgoin -Jallieu 
(h ôtel ou  ch am bre ch ez l’h abitan t) p en dan t les sem ain es d e cours. A u cun  d es jeun es ren con trés 
n ’était d an s ce cas. Sign alon s n éan m oin s qu e le C F A  s’est doté d ’un  in tern at p our la ren trée 
scolaire 2006-2007, et que des projets ont été élaborés pour mettre en place une animation, des 
activités en soirée. 
 
 
 
 
 
4. L ’accès fin an cier au x soin s 
 
 
 
Les jeunes rencontrés dans le cadre des mission s lo cales con n aissaien t, p our un e p artie d ’en tre 
eux, d e très gran d es difficultés fin an cières qui co n stituaien t un e réelle en trave d an s l’accès aux 
soins. Le fait, pour certains, de ne plus être logés, soutenus, aidés par leurs parents constituait une 
des causes majeures de ces difficultés. Le fait de ne pas avoir de couverture complémentaire 
et/o u  d ’avoir un  reven u  m od este con stitu ait égalem en t un  frein  im portan t. 
 
Certains des apprentis que nous avons rencontrés connaissaient des situations familiales 
pro blém atiqu es, et vivaien t p arfois m êm e d ’im portan ts con flits avec leurs p aren ts qui avaien t un  
impact négatif sur leur santé, au moins au plan psychique. En revanche, tous avaient une 
couverture sociale du fait de leur formation en entreprise, et la plu p art d ’en tre eux avait un e 
com plém en taire san té. E n  tout état d e cau se, aucun  d es jeun es ren con trés n ’a sem blé d an s 
l’o bligation  d e faire d es éco n om ies sur le « poste santé », pour parvenir à financer le logement 
et/o u  l’alim en tation , com m e c’était le cas pour certains jeunes des missions locales. 
 
Cependant, certains jeunes vivaient  au sein de familles modestes, ou encore vivaient en couple 
avec de petits revenus et malgré leur couverture sociale et leur complémentaire santé, le fait que 
certains médicaments aient été déremboursés (au moins partiellement) par la Sécurité Sociale ou 
qu ’ils faille faire l’avan ce d es frais p our certain s soin s on éreux, p ouvait con stitu er un e con train te 
forte : 
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« Le tiers-payan t, ce n ’est qu ’à  la  ph arm acie : av ec l’ophtalm o, il fau t faire l’av an ce d es frais…  E n su ite il 
fau t atten dre le rem bou rsem en t d e la  S écu …  C ’est stressan t : il y a trop de problèmes de remboursement. » 
F 25 ans  

 
« A v ec la  réform e su r les produ its n on  rem bou rsés, m a  C M U  n e m e sert plu s à  gran d  chose…  » 
F 21 ans 

 
 
Lorsque les revenus du jeune et de sa famille sont modestes, la question du coût des soins se 
p o se, au  m oin s en  ce qui con cern e l’avan ce d es frais. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

------------------------------------- 
--------------------------- 
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Synthèse des résultats 
 

 
1/ L es jeu n es s’in téressen t à L E U R  san té 
 
C om m e n ou s avion s pu  le con stater lors d e l’étud e au près d es jeun es suivis p ar les m ission s 
lo cales, le th èm e d e la san té n ’est p as, en  soi, in in téressan t p our les jeu nes. Leur corps, leurs 
sensations, leurs inquiétudes, leur santé personnelle les intéressent, et ils sont également attentifs 
à certain es qu estion s d e san té qui ren voien t à d es risqu es p our l’en sem ble d e la so ciété (sida, 
gripp e aviaire, … )… . P our ces jeun es la b on n e san té est asso ciée à l’ab sen ce d e m aladie, m ais 
égalem en t à un  b on  état m en tal, m oral…  E t la san té s’en tretien t p ar d e b on n es pratiqu es, m êm e 
si au quotidien, les jeunes ne font pas toujours ce « qui est bon » dan s l’idéal …  
 
 
2/ La famille à un impact déterminant sur la santé des jeunes 
 
Pour ces apprentis, comme pour les jeunes suivis en missions locales, le lien avec la famille est 
déterminant en matière de santé. Un environnement familial attentif, protecteur est favorable au 
« soin de soi », à la tran sm ission  d e valeurs d e préservation  d e sa san té. P ar ailleurs, l’aid e 
fin an cière d e la fam ille, l’aide adm inistrative, l’acco m p agn em en t vers les soin s so n t égalem en t très 
im portan ts. A  l’in verse, des co n flits aigu s avec les p aren ts on t un  reten tissement négatif sur le 
p sych ism e du  jeun e, et p eu ven t réellem en t le fragiliser lorsqu ’il n ’est plu s le bien ven u  d an s la 
résid en ce p aren tale…  L a qu estion  du  lo gem en t et d es reven u s p eut alors, plu s ou  m oin s 
rapidement, devenir cruciale et faire largement passer la santé au second plan. 
 
 
3/ Les professionnels qui vont vers les jeunes et les accompagnent concrètement : une 
ressource pertinente mais pas toujours bien repérée par les jeunes 
 
C ’est, presqu e p aradoxalem en t, lorsqu e le jeun e ren con tre d e très grandes difficultés avec sa 
fam ille qu ’il p arvien t le m oin s à d em an d er d e l’aide…  O n  con state ain si, p o ur les ap pren tis qui 
ont rencontré des « problèmes de parcours », que ce sont souvent des éducateurs de prévention, 
et parfois dans un second temps les professionnels de la mission locale, qui sont allés au devant 
du  jeun e et qui, p ar un  travail d ’écoute in dividu elle et d e dialo gu e, on t eu  con n aissan ce d es 
difficultés de celui-ci et o n t pu  l’aid er d an s ses d ém arch es, en  m atière d e fo rm ation  et égalem ent 
en matière d e san té. L e fait qu e ces pro fession n els aillen t vers les jeun es, pren n en t l’in itiative 
d ’an alyser leurs difficultés avec eux et en fin  les acco m p agn en t m oralem en t et co n crètem en t, p eut 
co n treb alan cer l’im pact d ’un e fam ille p eu  aidan te. N éan m oin s, ces ressources sont, a priori, peu 
repérées par les jeunes. 
 
 
4/ Les professionnels de santé incontournables pour les jeunes : médecins généralistes et 
gynécologues 
 
Si la famille constitue le support primordial pour la bonne santé psychique et physique du jeune, 
par son aide concrète et ses conseils, le médecin généraliste - de « famille » le plus souvent !- 
ap p araît com m e la référen ce prin cip ale à la fois en  m atière d ’in form ation , m ais égalem en t en  
m atière d e soin s. C ’est avec lui qu e la fam ille à tissé, au  fil des ans, un lien de confiance dont le 
jeu n e h érite et sur lequ el il s’ap puie…  Il est n éan m oin s d étrôn é en  ce qui con cern e la gyn écolo gie  
par les gynécologues en libéral, notamment celui de la mère (la validation par le réseau familial 



Pratiques de santé des jeunes en apprentissage en Isère. Enquête qualitative 
Observatoire Régional de la Santé Rhône-Alpes –  Novembre 2006 

47 

restant un atout fort dans ce domaine), et par les CPEF lorsque les jeunes ne veulent pas partager 
ces qu estion s in tim es avec leur fam ille, et qu ’elles so uh aiten t à la fois an onym at et con fid en tialité. 
 
 
5/ Sexualité et gynécologie : attentes fortes de confidentialité pour tous et attentes fortes 
de bienveillance et de réassurance pour les filles 
 
On soulignera que tout ce qui touche à la sexualité est particulièrement sensible pour les jeunes, 
qu ’il s’agisse d e garçon s ou  d e filles, et qu e les question s d ’an onym at et d e confidentialité sont 
extrêmement importantes dans ce domaine. Par ailleurs, en ce qui concerne les filles, la crainte du 
jugement des adultes, des pairs (de la société en général ?), la possible appréhension face aux 
examens gynécologiques créent une sensibilité très forte. Les attentes de bienveillance, de 
réassurance, et probablement de déculpabilisation des filles, ne semblent pas toujours 
su ffisam m en t p erçu es ou  prises en  com pte p ar les p ro fession n els…  
 
 
6/ Santé mentale : méconnaissance et méfiance vis-à-vis des thérapeutes, des thérapies 
 
Comme pour les jeunes suivis par les missions locales, la question de la souffrance psychique, ou 
du  m oin s d ’un e certain e d épressivité est présen te. Stress, con som m ation  d e su b stan ces 
psychoactives et autres conduites à risque peuvent en constituer les symptômes. Concernant ces 
difficultés les apprentis sont souvent rejetants ou du moins méfiants par rapport aux 
professionnels de santé mentale. Connaissant mal ce domaine (et ses professionnels) certains ont, 
par ailleurs, déjà eu des expériences de suivi (décidées par leurs parents) qui leur ont semblé 
négatives ou inutiles. Finalement, seuls certains apprentis, notamment des filles, ont, comme pour 
les jeunes suivis en mission locale,  accepté de faire une thérapie et d’aller au -delà de ce qui leur 
sem blait être un e b arrière d e silen ce…  A vec fin alem en t, le sen tim en t d ’avoir « avancé » grâce à la 
th érapie, au  th érap eute…  
 
 
7/ Des ressources de santé peu ou pas connues des jeunes 
 
Certaines ressources de santé ne sont pas ou peu connues par les apprentis rencontrés : les points 
o u  lieux écoute  n e so n t p as rep érés, ain si qu e les resso urces sp écifiqu es co n cern an t l’arrêt ou  la 
réduction de la consommation de substances psychoactives. Cette méconnaissance est 
probablement favorisée du  fait qu e la con som m ation  d e su b stan ces p sych o actives n ’est p as 
toujours considérée par les jeunes comme relevant du champ de la santé. 
 
 
8/ Des apprentis qui semblent plutôt en meilleure santé et ayant un meilleur accès aux 
soins que les jeunes suivis en missions locales  
 
D an s l’en sem ble, les ap p ren tis en  prem ière ou  en  d euxièm e an n ée d e C A P  qu e n ou s avon s 
rencontrés décrivent un meilleur accès aux soins et un meilleur état de santé que les jeunes 
rencontrés dans le cadre des missions locales. Leur plu s jeun e âge, le fait qu ’ils soien t en core 
plutôt protégés par leurs parents, leur insertion dans une démarche de formation professionnelle 
qui leur p erm et d e b én éficier d ’un e couverture san té et d ’un  p etit reven u  expliqu en t en  p artie ce 
co n stat…  P ar ailleurs, moins concernés par des pathologies graves et par des troubles anxieux 
im portan ts (les form ation s en  ap pren tissage excluan t d ’em blée certain es affection s ou  h an dicap s, 
incompatibles avec une activité manuelle, certaines positions de travail, etc.) ils sont néanmoins 
égalem en t désireux d ’être « beaux », et connaissent aussi des épisodes de déprime. 
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Notons que la déprime voire, la souffrance psychique de ces jeunes semble très fortement liée à 
d es pro blém atiqu es fam iliales, b eau cou p  plu s qu ’à des co n flits avec l’en treprise qui les accu eille. 
Enfin, les jeunes interrogés, qui étaient à la fois volontaires et curieux par rapport à ce travail 
d ’étude n e so n t p as forcém en t représen tatifs d e ceux qui « vont le plus mal » et qui ne veulent pas 
parler, se con fier…  
 
 
9/ Le travail en entreprise : des conditions de travail parfois défavorables à une bonne 
santé  
 
L e fait d e travailler en  en treprise en  tan t qu ’ap pren ti con stitu e un e sp écificité extrêm em en t forte 
par rapport aux jeunes suivis par les missions locales. E n  effet, l’activité pro fession n elle, les 
co n dition s d ’hygièn e et de sécurité au  travail n e so n t p as toujours favorables à un e b on n e san té. 
Rythmes de travail, port de charges lourdes, manipulation de substances chimiques, parfois non-
respect des obligation s en  m atière d e sécurité et d ’hygièn e p ar les em ployeurs, fo n t qu e la san té 
des apprentis, au moins sur le plan physique, peut être malmenée. Ainsi, les problèmes de dos, de 
gen oux, les risqu es d e ch utes etc… on t so uven t été évo qu és p ar les jeun es. Même si certains de 
ces jeunes sont gênés par des douleurs diverses, une fatigue très importante, la perspective 
d ’o bten ir le C A P  et p eut-être d ’être em b au ch és p ar l’en treprise accueillan te fo n t qu ’ils 
« s’ad apten t » à leur contexte de travail et acceptent pour la plupart, avec une certaine fatalité, de 
voir leur do s, leurs gen oux, etc. s’abîm er préco cem en t…  D ’ailleurs, leurs pro pres p aren ts et 
employeurs ne sont-ils pas eux-mêmes affectés par ces problèmes de santé liés au travail ? Le 
travail comme facteur de dégradation de la santé est une idée qui semble finalement, banale voire, 
normale, pour une partie des jeunes. 
 
 
10/ L ’ap pren tissag e : affiliation à la Sécurité Sociale et potentiel de personnes ressources 
dans les CFA 
 
L ’ap pren tissage im pliqu e un e affiliation à la Sécurité Sociale et souvent une couverture 
complémentaire en matière de santé. Contrairement à certains jeunes suivis en mission locale qui 
peuvent être parfois relativement désaffiliés (notamment en cas de rupture avec leurs parents), les 
ap pren tis so n t couverts, ce qui favorise l’accès fin an cier aux soin s, n otam m en t lorsqu e la 
« mutuelle du patron » est avan tageu se. D e fait, l’accès aux soin s d es jeun es ren con tré sem blait 
plutôt bon, même si les questions financières sont plus lourdes à gérer dans les familles 
économiquement modestes. 
L ’ap pren tissage se fait égalem en t en  cours : même si les apprentis passent beaucoup moins de 
tem p s au  C F A  qu ’en  en treprise, celui-ci fait partie du cadre de vie des jeunes. 
Les apprentis ne considèrent pas tous le CFA comme une ressource. Néanmoins, certains ont 
positivement évoqué les cours de Vie Sociale et Professionnelle et les informations concernant la 
san té et la couverture so ciale qui y son t d élivrées. C ertain s jeun es on t égalem en t soulign é qu ’un  
dialogue, un lien de confiance pouvait exister entre eux et des professionnels du CFA 
(en seign an ts, an im ateurs, … )…  U n  lien  qui p ouvait con stitu er un e resso urce, au  m oin s sur le 
plan  de l’écoute. 
A in si, si le C F A  n ’est p as réellem en t con sid éré co m m e un  lieu  d e vie, il peut - au travers du 
contact avec des professionnels de la structure - constituer un repère pour ces jeunes, qui 
so uven t, à leur âge, n ’en  con n aissen t p as b eau cou p  d ’autres, h orm is leur fam ille. 
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P istes d ’action  
 
 
C ’est à p artir de ces différen ts constats que nous proposons cin q pistes d ’action : 
 
 
1/ R en forcer l’in form ation  su r certain es ressources d e san té et su r les p o ssib ilités 
d ’accom p agn em en t d es jeu n es 
 
Il p araît im portan t d e ren forcer en core l’in form ation  sur certain es resso urces d e san té et les 
p o ssibilités d ’accom p agn em en t d es jeun es vers ces resso urces (m ais égalem en t vers les resso urces 
en  m atière d e lo gem en t et d ’aid es so ciales p our ceux qui son t en  rupture d e lien  avec leurs 
parents), autour du CFA, mais également au-delà  : 

- Les Centres d ’E d u cation  et d e P lan ification  F am iliale (CPEF), pour la gratuité et la 
diversité des services proposés. Une valorisation et une communication accrues sur la 
capacité des CPEF à faire de « l’écoute » serait certainement nécessaire. 

- Les éducateurs de prévention et les missions locales (éventuellement, pour « l’après-
CFA »), pour les aides « sociales » adm inistratives et l’accom p agn em en t qui p eut être 
proposés aux jeunes (accompagnement « moral » et physique). 

- Les ressou rces d e san té d an s les villes d ’im plantation des CFA, mais également 
celles qui se trouvent près des lieux de travail ou près du domicile des apprentis 
(avec les p o ssibilités d ’accom p agn em en t éven tu el vers ces resso urces), n otam m en t en  
m atière d ’écoute, d e gynécolo gie-contraception, de prise en charge des addictions ou 
co n som m ation s pro blém atiqu es d e su b stan ces p sych o actives, …  

 
 
2/ D évelop p er les p ossibilités d ’écou te et  d’éch an ge  pour les jeu n es 
 
U n  m an qu e d ’in form ation  sur les stru ctures d ’écoute (lieux écoute, C P E F , autres… ) et un e 
crainte latente des « psys », priven t certain s jeun es d ’un e p o ssibilité d e se « confier », notamment 
en cas de difficultés familiales importantes. Il semble pertinent de  

- R en forcer l’in form ation  sur les stru ctures où  des profession n els d e l’écou te son t 
accessibles : lieux écoute, CPEF, associations, …  

- Renforcer ou développer, au sein des Centres de Formation des Apprentis, 
l’existen ce « d ’adu ltes-ressources », de « référents », qui puissent proposer un premier 
n iveau  d ’écoute, d e dialo gu e, m ais au ssi d ’aide ou  d ’orien tation  vers d ’autres stru ctures. 

 
 
3/ R en forcer l’édu cation  sur la prévention , la san té au  travail 
 
Si une partie des apprentis décrit des conditions de travail pénibles et défavorables à une bonne 
santé, ces jeunes ne semblent pas toujours conscients des effets à long terme de ce qui représente 
avant tout pour eux une contrainte « normale » du  quotidien …  Il sem ble ain si p ertin en t d e : 

- Renforcer l’in form ation  su r les im p acts à m oyen  et lon g term e d e m au vaises 
conditions de travail (mauvaises postures, prises d e risqu es, … ) 

- Renforcer l’in form ation  d es ap pren tis su r le droit du  travail et leu rs droits 
sp écifiqu es en  tan t qu ’ap pren tis (et les recours possibles au CFA, ou ailleurs, en cas de 
difficultés avec un employeur). 

- Renforcer l’in form ation  d es em ployeurs sur les moyens de protection de la santé 
(celle des apprentis, mais également la leur). 
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4/ Favoriser les pratiques de dépistage et de suivi en matière de santé 
 
Il est important que les jeunes repèrent l’im portan ce d es d ém arch es d e d épistag e et d e suivi 
en matière de santé, afin de déceler rapidement les problèmes éventuels, qui pourraient 
ap p araître ou  s’aggraver au  fil d es an n ées, qu e ceux-ci concernent leurs dos, leurs articulations ou 
autre . La médecine du travail a certainement un rôle important à jouer dans ce domaine. 
 
 
5/ Sou ten ir, ren forcer l’in form ation  sur la cou verture so ciale, l’accès au x droits 
 
M êm e si les jeun es n e s’in téressen t p as d e m an ière p rioritaire à cette qu estion , n otam m en t lorsqu e 
ce sont encore leurs parents qui « s’o ccu p en t de tout », et qu ’ils sem blen t avoir ten dan ce à ou blier 
rapid em en t les in form ation s qui leurs so n t don n ées d an s ce dom ain e, il est im portan t qu ’ils 
puissen t avoir accès à d es in form ation s qu ’ils p ourron t con server (liste d ’adresse, … ), et 
éventuellement con sulter plu s tard, lorsqu ’ils d éb uteron t leur vie active…  Il serait égalem en t 
pertinent de leur indiquer des relais q u ’ils p ourraien t solliciter si, une fois dans la vie active, ou 
alors qu ’ils seron t à la rech erch e d ’u n  em ploi, ils on t b esoin  d ’in form ations, notamment au 
plan  adm inistratif (C M U , In d em n ités journ alières, etc… ) : les services sociaux du Conseil 
G én éral, la C P A M , …  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

----------------------------------------- 
------------------------------ 
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Jeunes en apprentissage 
Guide pour les entretiens individuels 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

C e do cum en t con stitu e un  su p p ort p our orien ter l’en tretien  et o bten ir les in form ation s 
telles qu e d éfin ies d an s les o bjectifs d e l’étud e. Il n e s’agit en  au cun  cas d ’un  
questionnaire, et sera, en situ ation  réelle d ’en tretien , ad apté à la p erson n e in terview ée 
(rythme et forme de verbalisation, situation personnelle, ...). 
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1- P résen tation  rapide d e l’étu d e  
 
* O bjectifs d e l’étu d e : comment les jeunes utilisent les ressources de santé, quelles sont leurs 
pratiques, connaissances et représentations en la matière. 
* Méthodologie : d es grou p es d e discu ssion  et d es en tretien s in dividu els. L ’idée gén érale est d e 
pouvoir rencontrer des jeunes de parcours et de profils différents (sexe, âge)... intéressés par le 
thème de la santé. 
* Rappel : l’an onym at des p erson n es in terview ées est garan ti (ce qui est dit en  en tretien  est 
strictement confidentiel et sera exploité de manière transversale). 
 
 
2- Eléments signalétiques / Eléments de contexte 
 
- Sexe 
- Age 
- Situation familiale : 

* V it avec les p aren ts / n e vit plu s avec les p aren ts (si c’est le cas, le lien  est-il maintenu 
avec les parents ?) 
* Célibataire, en couple ? 

 
- Où habitez-vous ? Habituellement / Pendant les périodes de cours / Pendant les périodes de 
stages ?  

* Q u ’est-ce qu ’il y a éven tu ellem en t d e plu s facile / d e plu s difficile p our vou s en  m atière 
d ’h éb ergem en t/d e lo gem en t ? Pourquoi ? 

 
- Pouvez-vous me dire quelques mots sur votre parcours ? (n iveau  scolaire, d ate d ’en trée au 
CFA/IMT, expérience professionnelle...) 
 
- Q u ’atten dez-vous de votre formation ? Pourquoi ?  
 
- Id éalem en t, qu ’est-ce que vous aimeriez faire plus tard ? (formation, emploi, vie familiale, ...) 
 
 
3- Représentations autour de la notion de « santé » 
 
- Le mot « santé » évoque quoi pour vous ? A quoi vous fait-il penser ?  

* Q u ’est-ce que ce mot évoque en « positif » ? 
* Q u ’est-ce que ce mot évoque en « négatif » ? 
* Quelle est la « place » de la santé dans vos préoccupations actuellement ? Pourquoi ? 

 
- Etre en « bonne santé » : à quoi cela renvoie-t-il pour vous ? 
 
- Etre en « mauvaise santé » : à quoi cela renvoie-t-il pour vous ? 
 
 
4- Etat de santé perçu 
 
- A u jourd’h u i, vou s vou s ju gez plu tôt en  b on n e /« moyenne »/mauvaise santé ? 
Pourquoi ? (Faire détailler) 
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- C on crètem en t, qu ’est-ce que vous faites qui peut-être bon / pas bon ou risqué pour 
votre santé ? Comment (faire décrire)? Pourquoi ? 
si non abordé spontanément, relancer sur :  

* l’alim en tation  
* le sommeil 
* l’activité phy siqu e 
* la consommation de substances psychoactives 

* le « moral » / certains comportements à risques (v itesse au volant, pratiques sexuelles non protégées,...) 
* éléments stressants / déprimants. 

 
-  De quoi êtes-vous le plus satisfait / insatisfait par rapport à votre santé (au sens très 
large : v otre corp s, v otre état d ’esp rit, ...) ? Pourquoi ? 
 
- Est-ce que vous faites quelque chose pour améliorer / changer cette situation ? 
Pourquoi ? 
 
 
5. Information et orientation en matière de santé / de ressources de santé 
 
- Personnellement, où avez-vou s trouvé ju squ ’ici d es in form ation s su r la san té, su r les 
ressources de santé ? Auprès de quelles personnes ? Auprès de quels organismes ? Pour quel 
type d ’in form ation  ? 
 

* Parents, famille 
 
* Amis, relations 
 
*Adultes du CFA / IMT (enseignants, autres p erso n n els édu catifs, adm inistratifs, … ) 
 
* A dultes dan s le collège/lycée fréqu en té (in firm ière scolaire, assistan te so ciale, C P E , … ) 
 
* Adultes ou collègues dans les entreprises 
 
* Médecin traitant ou autre professionnel de santé 
 
* Autres organismes (C P E F , asso ciation s diverses, … ) 
 
* M édias (T élévision , journ aux, In tern et, … ) 
 
 

- Quelles sont les personnes, quels sont les organismes qui vous paraissent les plus pertinents ? 
Sur quels thèmes ? Pourquoi ? 
 
- Quelles sont les informations les plus faciles / les plus difficiles à obtenir ? Pourquoi selon 
vous ? 
 
- A u jourd’h ui, y a-t-il des informations, des renseignements que vous aimeriez avoir, mais que 
vou s n ’avez p as en core o b ten u s ? Pourquoi selon vous ? E t d esqu els s’agit-il ? 

* Thème de santé, 
* Ressources en matière de santé. 
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6 C on n aissan ce d es différentes ressources d e san té d an s l’en vironn em en t d e 
l’in dividu  
 
Quelles sont les différentes ressources de santé que vous connaissez dans votre environnement 
(lieu de résidence habituel, lieu de résidence pendant les périodes de cours, de stages ) ? 
Faire lister et détailler et si non abordé spontanément relancer sur  : 

* médecine générale ?  
* gynécologie ? 
* in firm ières, kin ésith érapeutes, …  ? 
* den tistes, o ph talm olo gues, …  ? 
* psychologues, psychiatres, …  ? 
* autres, …  ? 

 
- Quelles sont les ressources de santé qui sont facilement / difficilement repérables ? Pourquoi ? 
 
 
7. Démarches de soins 
 
- A u jourd’h ui, lorsqu e vou s avez un  sou ci d e san té, qu e faites-vous concrètement ?  

* Vous vous soignez vous-même ? Dans quels cas ? Comment ? Pourquoi ? 
* Vous ne vous soignez pas, vous attendez que « ça passe tout seul » ? Pourquoi ? Dans quels 
cas ? 
* V ou s faites ap p el à d ’autres p erson n es (pro ch es, pro fession n els, ...) ? Qui précisément ? 
Dans quels cas ? Comment ? Pourquoi ? 
* Est-ce qu ’il y a éven tu ellem en t d es pro blèm es d e san té « tabous » que vous e voulez pas 
aborder ou sur lesquels vous ne souhaitez pas vous étendre ? Si oui, lesquels ? 
* Est-ce qu ’il vou s arrive d e vou s faire accom p agn er p our certain es consultations ? Lesquelles 
et pourquoi ? 

 
Si non abordé spontanément, relancer sur : Que faites-vous pour : 

* Les rhumes, angines, grippe, ...  
* Les problèmes dermatologiques... 
* l’o ph talm olo gie 
* Les « petits » et « gros » accidents (à faire définir par l’in terview é) 
* La contraception/gynécologie  
* les pro blèm es, p ath olo gies qui n écessiten t des sp écialistes (à faire d éfinir p ar l’in terview é). 
* L a d éprim e / l’an xiété 
 

 
- Quels sont, concrètement, les symptômes, les situations qui vous amènent à consulter un 
professionnel de santé ? Pourquoi ? 

* Quels sont les symptômes que vous percevez comme « pas graves », « pas urgents » ? 
Pourquoi ? 
* Quels sont les symptômes que vous percevez comme « graves », « urgents » ? Pourquoi ? 

 
- En ce moment, est-ce qu ’il y a quelque chose qui « traîne » ou qui vous préoccupe en ce qui 
concerne votre santé ? Si oui :  
* Pourquoi ? Que comptez-vous faire éventuellement ? 
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8 - Ressources de santé : accès et utilisation  
 
- Pour vous, quelles sont les ressources qui sont faciles / difficiles d ’accès ? Pourquoi ? 
Si non abordé spontanément, relancer sur : 
 

* Eloignement géographique / contraintes de déplacements 
* C on train tes d ’em ploi du  tem p s p eu  com p atibles avec les h oraires d e co n sultation  d es 
professionnels 
* Coût financier (avance des frais, accès ou non à une mutuelle « privée », accès ou non à la 
C M U , qu estion  d e l’accep tation  d e la C M U  p ar les sp écialistes, d ép assem en ts d ’h on oraires 
p ar les sp écialistes, … ) 
* Craintes diverses : crain te d ’avoir m al, crain te d e « savoir », crainte de ne pas savoir 
comment aborder un sujet « tabou », crain te d ’être « montré du doigt »…  
* D ifficultés relation n elles avec certain s pro fession n els d e san té…  
* M écon n aissan ce, difficultés à iden tifier les com p éten ces d e tel ou  tel pro fession n el…  
* A utres, …  

 
- D ’après votre exp érien ce : quelles sont les ressources qui ont été les plus pertinentes, facilement 
utilisables pour vous ? Pourquoi ? 

* Q u elles so n t les ressources qui rép on d en t le m ieux à vo s b esoin s, d ’après vou s ? 
Pourquoi ? 
* Quelles sont les resso urces qui rép on d en t le m oin s bien  à vo s b esoin s, d ’après vou s ? 
Pourquoi ? 

 
 
9- Au bilan... 
 
- S elon  vou s, qu ’est-ce qui pourrait éventuellement être changé ou amélioré, en matière 
d e con n aissan ce, d ’accès et d’u tilisation  d es ressou rces d e san té ? Pourquoi ? 
Plus précisément : 

* En ce qui concerne les informations sur certains thème de santés et les ressources 
correspondantes, lesquels et pourquoi ? 
 

* En ce qui concerne les informations sur les possibilité de soins éventuellement situées au -delà de votre 
environnement « év ident » ? 

* E n  ce qui con cern e l’accessibilité géo graph iqu e aux resso urces d e san té / qu elles resso urces 
précisément ? 
* E n  ce qui con cern e l’accessibilité écon om iqu e aux resso urces d e san té / q u elles resso urces 
précisément ? 
* Autre ? 
 
 
 
 
 

 
 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 
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Jeunes en apprentissage en Isère 

G u id e d ’an im ation  pour la discu ssion  d e grou p e 
 

 
 
 
 
 
 
 

Ce document constitue un support pour orienter la discussion de groupe et obtenir les 
in form ation s telles qu e défin ies dan s les o b jectifs d e l’étud e. Il n e s’agit en  au cun  cas 
d ’un  qu estion n aire, et sera, en  situ ation  réelle d e discu ssion , ad apté au  group e 
(composition du groupe, rythme et forme de verbalisation, des individus, ...). 
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P résen tation  rapid e d e l’étu d e  
 
* O bjectifs d e l’étu d e : comment les jeunes utilisent les ressources de santé, quelles sont leurs 
pratiques, connaissances et représentations en la matière. 
* Méthodologie : des groupes de discussion et des entretien s in dividu els. L ’idée gén érale est d e 
pouvoir rencontrer des jeunes de parcours et de profils différents (sexe, âge)... intéressés par le 
thème de la santé. 
* Rappel : l’an onym at des p erson n es ren con trées est garan ti (ce qui est dit en  en tretien  ou  en 
groupe de discussion est strictement confidentiel et sera exploité de manière transversale). 
 
 
1- Représentations autour de la notion de santé 
 
- Le mot « santé » évoque quoi pour vous ? A quoi vous fait-il penser ? Donnez-moi tous 
les mots, les images qu i vou s vien n en t à l’esprit à propos du  m ot san té... 

* qu ’est-ce que ce mot évoque en « positif » ? 
* qu ’est-ce que ce mot évoque en « négatif » ? 

 
- Pour vous, être en « bonne santé » cela évoque quoi  ? 
 
- Pour vous, être en « mauvaise santé »  cela évoque quoi ? 

 
- Avoir des ennuis de santé « pas graves »  / « graves », c’est p ar exem ple... 

* Q u ’est-ce qui peut vous inquiéter, concrètement ? Pourquoi ? 
* Selon  vou s, à p artir d e qu an d, d e qu els sign es, sym ptôm es, c’est « grave » ? A quoi voit-on / 
sent-on que « c’est grave » ? (Donner des exemples) 

 
- Q u ’est-ce que cela veut dire pour vous « urgent » ? A partir de quels signes, symptômes 
un souci de santé doit-il être traité en « urgence » ? Pourquoi ?  

* « grave » et « urgent », pour vou s c’est plutôt la même chose, plutôt différent, pourquoi ? 
 
 
2- L ’in form ation  sur la san té / sur les ressources d e san té 
 
- Q u elles son t les p erson n es, les in stitu tion s, …  qu i don n ent d es in form ation s su r d es 
thèmes de santé et également sur celui des ressources de santé ? (Exploration très large) 
 
- Quelles sont les personnes de votre entourage (amis, parents, connaissances) qui ont pu vous 
donner des informations, des conseils dans ce domaine?  

* Quels sujets abordaient-ils ? Pourquoi ? 
* Q u ’est-ce qui était intéressant / pas intéressant dans ces informations selon vous ? 
Pourquoi ? 
* Q u ’avez-vous fait de cette information ? Pourquoi ?... 

 
- Au niveau des médias (télévision, journaux, radio, internet, ...). Est-ce que vous avez repéré des 
informations en matière de santé / de ressources de santé ? Lesquelles ? 

* Quels sujets abordaient-ils ?  
*  Q u ’est-ce qui était intéressant / pas intéressant dans ces informations selon vous ? Pourquoi ? 
*  Q u ’avez -vous fait de cette information ? Pourquoi ?... 
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- Quels sont les professionnels que vous rencontrez dans vos différentes activités qui vous 
ont éventuellement donné des informations en matière de santé / ressources de santé ?  

* Quels sujets abordaient-ils ? Pourquoi ? 
* Q u ’est-ce qui était intéressant / pas intéressant dans ces informations selon vous ? 
Pourquoi ? 
* Q u ’avez-vous fait de cette information ? Pourquoi ?... 
 

- Si non abordé spontanément, relancer sur : ces différentes institutions vous ont-elles 
communiqué des informations dans ce domaine : 

* Le CFA,  
* L ’en treprise,  
* La médecine du travail,  
* Les centres de bilans de santé 
* Les infirmières scolaires,  
* autres, …  
 

 
- Peut-on faire un point sur les différents professionnels qui interviennent dans le 
domaine de la santé, ici (quartier / commune / au-delà...)? A qui peut-on faire appel et 
pour quoi faire ? Nous allons faire une liste des différents professionnels que vous 
connaissez ou avez repéré.s.. 
 
Si non abordé spontanément relancer sur : 

-  La mission locale où les jeunes sont inscrits 
- L ’école - le collège - le lycée 
- Le CPEF, ... 

 
- D ’u n e m an ière gén érale, qu elles son t les ressou rces en  m atière de san té à propo s 
d esqu elles il est le plu s difficile d ’avoir d es in form ation s ? Pourquoi ? 

* Est-ce qu e c’est facile/difficile d e rep érer ces pro fession n els ? Pourquoi ? 
* Où / comment peut-on  avoir d e l’in form ation  sur les pro fession n els d e san té qui se 
trouvent sur votre quartier, votre commune, etc... ? Comment jugez-vous cette information ? 
Pourquoi ? 

 
- P ou r l’en sem ble d es p erson n es citées, qu i vou s sem ble être le plus proche de vos 
préoccupations ? Pourquoi ? 
 

 
 
 
 
 
 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

.............PAUSE DE 10 MN............ 
 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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3- Le soin / Pratiques en matière de santé 
 
- D ’après vou s, qu e faut-il faire pour être / se maintenir en bonne santé ? Comment ? 
Pourquoi ? 
 
- Est-ce qu e l’on  p eu t, dan s certain s cas, se soigner soi-même, à la maison (seu l ou  avec l’aide 
d ’un  proche) ? Pourquoi ? Comment ?  

* Pour quelles maladies ou ennuis de santé ? (Donner des exemples concrets - santé physique, 
mentale) 
* D an s ces cas, qu ’est-ce qu ’il faut pren dre ? Faire ?  

 
- A l’inverse, selon  vou s, qu ’est-ce qu e l’on  n e p eu t p as soign er soi-même ? Quelles sont 
les situ ation s où  l’on  a besoin  d’aller voir u n  profession n el ?...Pourquoi ? 

* Pour quelles maladies ou ennuis de santé ? (Donner des exemples concrets - santé physique, 
mentale) 
Si non abordé spontanément, relancer sur la maternité/la contraception. 
* Quels sont les professionnels qui peuvent alors aider à aller mieux, à se soigner, pour les 
différents soucis de santé dont vous avez parlé ? Pourquoi ? En faisant quoi ? 
* Dans quelles situations va-t-o n  à l’h ô pital ? Pourquoi ? 
 

- F in alem en t, qu ’atten dez-vou s d ’u n  profession n el d e san té ? (Faire détailler les professionnels) 
Pourquoi ? 

 
 
4- L ’accessib ilité d e la san té / d es ressou rces d e san té 
 
- Selon vous est-ce qu e c’est facile / d ifficile d ’avoir d es rép on ses, d es solu tion s en  
matière de  santé ? Dans quels domaines plus particulièrement ? Pourquoi ? 
 
- Quels sont concrètement, les différents obstacles que les jeunes comme vous peuvent 
rencontrer et pourquoi ? 

* Difficultés financières (avec ou sans CMU, etc...) ? Pour quel type de soin en particulier ? Y 
a-t-il éventuellement des solutions possibles ? Lesquelles ? Pourquoi ? 
* Difficultés à aborder certains sujets (tabous, intimes, affectifs, etc ....) ? Lesquels et 
pourquoi ? 
* D ifficultés en  term e d e distan ce / d e tran sp orts / d ’h oraires ? Lesquels et pourquoi ? 
* Difficultés relationnelles avec les différents professionnels de santé ? Lesquels et pourquoi ? 
* D ificultés sp écifiqu es aux m in eurs, qui on t b esoin  d e l’accord de leurs parents ? Lesquels et 
pourquoi ? 

 
 
 
5- Perception et opinion sur les ressources de santé 
 
- D ’après vou s qu els son t les profession n els qu i répon d en t le m ieu x à vos attentes ? 
Pourquoi ? 

* E n  m atière d ’accu eil, d e co n tact ? Pourquoi ? 
* En matière de soins, de « résultats » ? Pourquoi ? 
* Autres... ? 

 



Pratiques de santé des jeunes en apprentissage en Isère. Enquête qualitative 
Observatoire Régional de la Santé Rhône-Alpes –  Novembre 2006 

61 

- D ’après votre exp érien ce, qu ’est-ce qui a été le moins satisfaisant au niveau des 
professionnels de santé ? Pourquoi ? 

* Quels sont les éléments qui, concrètement, vous laissent insatisfaits ? Pourquoi ? 
* Comment avez-vous réagi face à cette absence de solution / à cette « mauvaise » solution ? 
Q u’avez-vous fait ? Avez-vous pu trouver une autre solution « tout seul » o u  auprès d ’un  autre 
pro fession n el, d ’un e autre p erson n e d e votre en tourage ?... R acontez... 

 
 
6. Bilan 
 
- F in alem en t, d ’après vou s, su r qu els th èm es d e san té fau drait-il am éliorer l’in form ation  
/ la sensibilisation des jeunes ? Sur quels thèmes ? Pourquoi ? Comment, selon vous ? 
 
- Q u els son t les su p p orts d ’in form ation  qu i vou s p araissent les plus pertinents pour 
vous ? Pourquoi ? 
 
- S elon  vou s, qu ’est-ce qu ’il fau drait ch an ger, am éliorer pour qu e les jeu n es aien t u n  bon  
accès aux ressources de santé ? Pourquoi ? Comment ? 
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